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PRÉSIDENCE DE M. CLAUDE ÉVIN,
vice-présidant

La séance est ouverte à vingt-deux heures.

M. le président . La séance est ouverte.

APPLICATION DES PEINES

Discussion, après déclaration d'urgence,
d'un projet de loi

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion,
après déclaration d'urgence, du projet de loi relatif à l'appli-
cation des peines (no . 156, 209).

La parole est à M. Albert Mamy, rapporteur de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République.

M. Albert Mamy, rapporteur. Monsieur le président, mon-
sieur le garde des sceaux, mes chers collègues, qu'il est rude
et long le chemin de la justice! Qu'il est difficile de l'em-
prunter sans tomber dans les ornières créées par les idéo-
logies de toua bords ! Qu'il est encombré de tous les charge-
ments successifs qui viennent alourdir les bas-côtés ! Que de
feux rouges qui viennent bloquer la circulation de l'espé-
rance ! Et pourtant, il ne faut pas perdre confiance en la jus-
tice de son pays.

Parce qu'il s'agit de l'homme et de sa liberté, parce qu'il
s'agit de la société et de sa sécurité, parce qu'il s'agit de la
responsabilité de chacun et de tous, le problème est difficile !

Il ne devrait pas, il ne peut pas y avoir une justice de
gauche ou une justice de droite. II ne doit y avoir qu'une
seule justice dans un pays démocratique comme le nôtre, où
les droits de l'homme sont respectés.

M. Philippe Marchand . Très bien !

M. Albert Moly, rapporteur. Alors, mes chers collègues,
cessons de nous quereller afin d'apporter les bonnes solu-
tions, et surtout, de faire face.

Comme ses voisins, la France est aujourd'hui confrontée à
une montée inquiétante du terrorisme et de la délinquance
qui constituent un facteur potentiel de déstabilisation d'une
démocratie.,

De" is . plusieurs années, un sentiment d'insécurité s'est
pr .ressivement développé dans la population . C'est pour-
quoi 'le Gouvernement a décidé de mettre en ouvre une nou-
velle politique pénale qui permette, dans le strict respect des
droits individuels ; j'insiste sur ce point -, de restaurer un
climat de sécurité en dotant les autorités compétentes de
moyens plus efficaces.

« Renforcer la sécurité des citoyens » et leur « redonner
confiance en la justice », voilà l'objet et le but des quatre
projets de loi soumis à l'Assemblée nationale et qui consti-
tuent incontestablement un dispositif législatif cohérent.

Nous venons de voter, il y a quelques heures, le projet de
loi sur le terrorisme, qui a pour objet de lutter plus efficace-
ment contre « cette nouvelle forme de guerre », pour
reprendre l'expression qu'a employée hier soir notre ami
Jean-François Deniau.

Il convient maintenant de s'attaquer au phénomène de
« l'érosion des peines » et de corriger les défauts actuels du
régime de l'exécution de ces peines.

Mes chers collègues, un exemple illustre parfaitement cette
érosion, qui se caractérise par une diminution très sensible de
la durée de l'incarcération : les condamnés à trois ans de
prison ou plus, libérés en 1973, avaient effectué en moyenne
un temps de détention égal à 78 p. 100 de la peine pro-
noncée. Ce taux n'était plus que de 68 p. 100 pour les
condamnés libérés en 1982 . Le taux moyen d'érosion des
peines est donc passé, en neuf ans, de 22 à 32 p . 100. Cette
diminution de la durée de la peine s'explique en grande
partie par l'augmentation importante des mesures de réduc-
tion de peines accordées aux détenus par les juges de l'appli-
cation des peines . Certes, ces mesures sont utiles car elles
constituent un élément essentiel du maintien de l'ordre et de
la discipline dans les prisons.

Cependant, l'inflation de ces mesures, utilisées, il faut bien
le dire, parfois abusivement, présente un double inconvé-
nient : d'une part, ces mesures privent les peines d'une partie
de leur efficacité et, d'autre part, elles vicient le fonctionne-
ment de la justice, notamment dans le délibéré des jurys des
cours d'assises . Il est en effet incontestablé que le degré de la
peine prononcée est, dans de nombreux cas, directement
fonction de la durée de la réduction de peine que l'accusé
sera en droit d'espérer ultérieurement.

Ainsi, le projet de loi sur l' application des peines a essen-
tiellement pour but de remédier à ces inconvénients en réta-
blissant un régime d'exécution des peines efficace.

Il faut revenir à « la vérité des peines », en soumettant les
réductions de peine à des conditions plus strictes, d'une part,
et en assurant un contrôle p1'us grand des décisions du juge
de l'application des peines, d'autre part, sans pour autant
remettre en cause le principe de la réinsertion sociale du
détenu.

Nous touchons ici à l'essentiel : il faut que l'exécution de
la peine ne soit plus « incertaine » et qu'elle soit normale-
ment subie pour garder un effet suffisamment dissuasif . Mais
il faut également que le détenu puisse se préparer à se réin-
sérer dans la vie active en société lorsque sa peine aura été
exécutée.

Dans cet esprit, quels sont les apports du présent projet de
loi et les changements essentiels ?

Tout d'abord, quelle est la situation aujourd'hui 7
La législation actuelle, dans le cadre des articles 721 et sui-

vants du code de procédure pénale, accorde des réductions
de peine dans trois hypothèses. En cas de bonne conduite,
l'article 721 du code de procédure pénale prévoit une réduc-
tion de peine dite « ordinaire » de trois mois . En cas de
succès à un examen " scolaire, universitaire ou professionnel,
l'article 721-1 prévoit une réduction de peine dite « excep-
tionnelle » de trois mois également . Enfin, les gages excep-
tionnels de réadaptation sociale rendent possible, selon l'ar-
ticle 729-1, une réduction de peine supplémentaire pour les
détenus incarcérés depuis au moins trois ans, laquelle peut
atteindre la même durée que les précédentes.

C'est le juge de l'application des peines, magistrat du siège
placé auprès de chaque établissement pénitentiaire, qui prend
la décision . Toutefois, il doit consulter la commission de l'ap-
plication des peines avant de prendre sa décision. Cette com-
mission, qui est un organisme collégial, se compose ainsi : le
juge d'application des peines lui-même, qui la préside, le pro-
cureur de la République et le chef de l'établissement péniten-
tiaire concerné.

Ces n lispositions actuelles ont malheureusement contribué à
renforcer le phénomène d'« érosion » des peines pour deux
raisons essentielles . D'une part, les réductions de peine sont
aujourd'hui satisfaites dans 96 p . 100 des cas : en 1984, sur
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46 532 demandes examinées, 44 828 ont été acceptées . D'autre
part, selon la législation actuelle, un détenu peut obtenir les
trois réductions de peines cumulées . Ainsi, la durée de sa
peine peut être réduite de neuf mois par an, ce qui enlève
tout caractère répressif et dissuasif à la condamnation . Il
s'agit, certes, d'un cumul théorique, mais qui peut se pro-
duire.

M . Gilbert Bonnemalaon . Cumul vraiment théorique !

M. Albert Mamy, rapporteur. II fallait donc rétablir la
« vérité des peines » et corriger ces excès en diminuant la
durée de la réduction de peine.

Pour ce faire, le projet de loi, dans son article 1 « , ne
touche pas à l'article 721 du code de procédure pénale, qui
accorde une réduction de trois mois pour « bonne conduite ».
En revanche, le nouvel article 721-1 tend à fusionner la
réduction de peine pour réussite à un examen et la réduction
de peine pour gages exceptionnels de réadaptation sociale . II
y a donc « contraction » des deux hypothèses supplémen-
taires.

Ces dispositions appellent de ma part deux observations :
La notion d ' « efforts sérieux de réadaptation sociale » qui

est évoquée dans le texte présente un double intérêt. En pre-
mier lieu, elle évite que l'on n'accorde la réduction aux
détenus qui se présentent systématiquement à tous les
examens dont le niveau de connaissance est inférieur au leur.
En second lieu, elle permet de l'accorder à ceux qui, sans
réussir formellement un examen, manifestent néanmoins une
volonté certaine de réinsertion par les efforts qu'ils déploient
en suivant une formation ou un enseignement.

Par ailleurs, le juge de l'application des peines dispose
désormais d'un large pouvoir d 'appréciation.

Cette réduction supplémentaire ne pourra être accordée
qu'aux condamnés détenus depuis au moins un an, ce qui
devrait permettre une exécution plus effective des peines de
courte durée.

Quant à la peine supplémentaire de "article 721-1, elle ne
pourrait excéder deux mois par année d ' incarcération dans le
cas d ' un primaire et un mois si le détenu est en état de réci-
dive légale.

Ainsi, la durée de la réduction est ramenée de neuf à
cinq mois dans le premier cas et à quatre mois en cas de
récidive.

L 'importance de ces dispositions mérite d ' être soulignée
car elle conduit non seulement à diminuer sensiblement la
durée maximale des réductions de peine, mais encore à intro-
duire la notion de récidive légale dans un domaine où celle-
ci est actuellement absente . Ainsi, ceux qui ont fait la
démonstration de leur dangerosité en récidivant sont péna-
lisés.

Au terme de cet examen de l'article I «, je tiens à apporter
deux précisions :

D ' abord, l ' article 721-1 confirme la compétence du juge de
l'application des peines pour accorder les réductions de
peine, ainsi que le rôle consultatif de la commission de l'ap-
plication des peines :

Ensuite, j ' ai proposé un amendement à la commission, qui
l 'a accepté, concernant le fractionnement mensuel des réduc-
tions de peine . II convient en effet de permettre aux détenus
qui subissent une peine supérieure à un nombre entier
d'années, deux ans et demi ou trois ans et demi par exemple,
de bénéficier d'une réduction de peine pour les mois restants
- six mois en l'occurrence.

La commission a également adopté un amendement ayant
pour objet de préciser les conditions dans lesquelles sont
prononcées les réductions de peine en cas de détention provi-
soire.

Les articles 2 et 3 du projet de loi concernent les réduc-
tions du temps d'épreuve pour les détenus condamnés à la
réclusion criminelle à perpétuité . Ceux-ci, par définition,
n'ont pas vocation à bénéficier de réductions de peine . Mais,
si leur peine est commuée en peine à temps par la voie de la
grâce, ils peuvent obtenir une réduction du temps d'épreuve
nécessaire à l'octroi de la libération conditionnelle.

L'article 729-1 a pour objet de diminuer la durée des
réductions du temps d'épreuve à un mois pour les détenus
primaires et à vingt jours pour les récidivistes, au lieu de
quarante-cinq jours comme actuellement.

Sur ce point également, le projet de loi propose de sanc-
tionner plus sévèrement les détenus récidivistes.

II faut signaler, par ailleurs, que l 'article 2 maintient le
principe selon lequel les réductions du temps d'épreuve ne
sont imputées, le cas échéant, que sur la partie de la peine
excédant la période de sûreté.

Enfin, je souhaiterais faire quelques observations sur l ' ar-
ticle 4 du projet de loi concernant le contrôle des décisions
du juge de l ' application des peines.

La politique pénitentiaire mise en oeuvre au lendemain de
la Deuxième Guerre mondiale voulait favoriser la réinsertion
sociale du détenu et mettre à profit la période d'incarcération
pour préserver les .liens avec le monde extérieur. Cette mis-
sion fut confiée à des juges de l'application des peines placés
auprès des maisons centrales.

Plusieurs lois ont sensiblement renforcé le rôle de ces
magistrats : lois du 17 juillet 1970, du 29 décembre 1972, du
11 juillet 1975, allant dans le sens de l 'importance grandis-
sante des pouvoirs confiés au juge de l ' application des
peines. Par contre, les lois du 22 novembre 1978 et du
2 février 1981, dite loi « Sécurité et liberté », ont transféré
certaines prérogatives exercées par le juge à la commission
de l 'application des peines, dotée jusque-là d'un simple rôle
consultatif. Cette commission statuait, selon les cas, à l ' una-
nimité ou à la majorité.

La loi du 10 juin 1983 est revenue sur cette évolution, res-
tituant ainsi au juge de l 'application des peines toutes les
prérogatives qu ' il détenait avant l ' intervention de ces
deux lois . Désormais, ce juge est la seule autorité compétente
pour décider des mesures d'exécution de la peine, la commis-
sion ayant pour sa part retrouvé son rôle consultatif.

Ce magistrat dispose donc d'un pouvoir de décision auto-
nome étendu, qu'il exerce seul. C'est la raison pour laquelle
le législateur a estimé qu'il convenait d'assurer un contrôle
de la légalité des décisions du juge de l 'application des
peines, sans pour autant remettre en cause son pouvoir d'ap-
préciation sur l ' opportunité des mesures à prendre.

Le texte proposé pour l ' article 733-1 définit les conditions
dans lesquelles sont exercés les recours devant la chambre
d ' accusation de la cour d'appel. Il fixe la liste des décisions
du juge susceptibles d'être contestées : suspension ou frac-
tionnement de la peine, réductions de peine, libération condi-
tionnelle, placements à l'extérieur et semi-liberté, permissions
de sortir.

La nouvelle rédaction de l'article 733 .1 du projet de loi
apporte un changement notable en proposant que les déci- -
sions du juge de l'application des peines puissent faire l'objet
non seulement d ' un contrôle de légalité mais également d'un
contrôle d ' opportunité.

Autre innovation : les recours seront formés devant le tri-
bunal correctionnel statuant en chambre du conseil et non
pas devant la chambre d'accusation.

C'est le procureur de la République qui a compétence pour
former les recours dans un délai de vingt-quatre heures à
compter de la notification au procureur, soit .à la date de la
décision elle-même lorsqu'elle est prise en sa présence.

En dernier lieu, ce nouveau texte institue une voie de
recours en cassation contre les jugements rendus par le tri-
bunal correctionnel dans les cinq jours du prononcé du juge-
ment. Ce pourvoi n'est pas suspensif.

Il n'y a aucune précision sur les personnes susceptibles de
se pourvoir en cassation. On peut donc penser que les règles
de droit commun s ' appliquent, aux termes desquelles toute
personne ayant été partie à l'instance et ayant un intérêt à se
pourvoir peut former un pourvoi en cassation, à la condition
toutefois que la décision lui « fasse grief ».

En conséquence, l'article tendrait à reconnaître notamment
au procureur de la République, et au détenu lui-même, le
droit de se pourvoir en cassation.

II propose donc de reconnaître valeur législative à ce prin-
cipe, novateur, déjà fixé par la jurisprudence de la Cour de
cassation en 1984.

La commission a par ailleurs comblé quelques lacunes en
acceptant plusieurs amendements concernant notamment
l'audience devant le tribunal correctionnel qui devra être
fixée au plus tard dans les huit jours suivant la réception de
la requête - dans ie cadre de l'article 88 du règlement, un
nouvel amendement du Gouvernement portant le délai de
saisine à huit jours a été adopté par la commission .
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En outre, le juge de l'application des peines dont la déci-
sion est déférée ne pourra pas siéger dans la formation du
tribunal appelée à statuer sur cette décision.

Enfin, la commission a adopté un article additionnel pré-
voyant la possibilité d'un recours pour violation de la loi
formé par le procureur de la République devant le tribunal
correctionnel contre les décisions du juge de l'application des
peines qui ne sont pas visées à l'article 733-1 nouveau.

Restent enfin les conditions d ' application de la loi dans le
temps.

Le projet de loi tel qu'il nous a été soumis n'apportait
aucune précision.

La commission a été saisie sur ce point de trois amende-
ments : l'un, présenté par le Gouvernement, selon lequel la
loi entrera en vigueur le l er octobre 1986, mais ses disposi-
tions ne seront applicables qu'aux condamnations prononcées
pour des faits commis postérieurement à cette date ; l'autre,
présenté par les membres du groupe socialiste, va dans le
même sens ; le troisième, déposé par les membres du Front
national, stipule que la loi s ' appliquera aux peines pro-
noncées à partir de la promulgation de la loi.

J'ai proposé un sous-amendement pour modifier l ' amende-
ment du Gouvernement afin que la loi s'applique aux
condamnations prononcées postérieurement à la loi.

La commission des lois a donc adopté l'amendement du
Gouvernement, ainsi sous-amendé, après intervention de
divers commissaires et de M . Jacques Toubon, président de
la commission.

La commission vous demande donc d'adopter ce projet
ainsi amendé.

Un mot pour conclure . Une grande polémique s'est ins-
taurée au sujet des lois pénales . C 'est normal, et c'est le rôle
du Parlement.

Mais il faut mesure garder. Ce projet de loi est parfaite-
ment conforme à tous principes constitutionnels . On peut,
bien sûr, toujours améliorer un texte, mais il faut savoir res-
pecter la mesure . Selon un célèbre adage latin, Virtus in
medio star, la vertu est dans le juste milieu...

M . Christian Gour . In medio star vrtus !

M. Albert Memy, rapporteur. . . . et cet adage s'applique au
projet que je vous demande de voter . (Applaudissements sur
les bancs des groupes U.D.F. et du R .P.R.)

M . le présidant. La parole est à M . le garde des sceaux,
ministre de la justice.

M . Albin Chalandon, garde des sceaux, ministre de la jus-
tice. Mesdames, messieurs, j'observe d'abord avec grande
satisfactioi' que les textes qui traduisent la politique du Gou-
vernement ont suscité de la part de la commission des lois
d'abord, dé l'Assemblée nationale ensuite, des travaux et des
débats d'une particulière qualité. Je tiens à remercier tout
spécialement M . le rapporteur pour sa présentation à la fois
très précise et sensible de la question délicate dont nous
allons maintenant traiter.

Ce texte, venant après celui sur le terrorisme, constitue le
deuxième volet de l'ensemble des quatre projets qui vous
sont soumis en vue de renforcer l ' efficacité de la justice
pénale. Cependant, les intentions du Gouvernement et la phi-
losophie qui les inspirent demeurent encore parfois mal com-
prises . Cela s'est manifesté à propos de cette question de
l'exécution des peines comme d'autres.

C'est pourquoi je tiens ce soir à définir dans ses traits
essentiels cette philosophie afin de la mieux situer pour que
vous compreniez mieux les dispositions que nous vous pro-
posons en matière d'exécution des peines.

L'acte de juger a toujours frappé l'imaginaire des hommes.
Convenons que c 'est un redoutable pouvoir que celui que
détiennent des hommes et des femmes investis par Dieu, le
souverain ou le peuple, d'une autorité qui leur permet de
priver d'autres hommes, d'autres femmes de la liberté, de
leur honneur, voire de la vie . Quelle lourde et particulière
responsabilité 1 Vocation, dirai-je, car n'est certainement pas
juge qui veut 1

Aussi longtemps que la justice a émané de Dieu ou, ce qui
revient au même, de son représentant sur terre, le roi, les
hommes l'ont aussi bien supportée que possible. Ils ne la dis-
cutaient guère . Le droit divin faisait accepter bien des
choses . ..

En se laïcisant, nos sociétés ont fait du peuple lui-même le
juge souverain . Du coup, la morale divine cessait d'être la
mesure de toutes choses . Et du coup aussi manquaient les
normes éternelles sur lesquelles fonder la justice des hommes.

La paix sociale et la morale sont des valeurs sûres, certes,
mais contingentes . Et cette contingence même impose beau-
coup de prudence et de doigté dans l'art de juger et, par
conséquent, de punir.

Nos juges l'ont parfaitement senti . Dès avant la Révolution
française, on les voit s'interroger sur leur fonction, en parti-
culier sur l ' équilibre entre leur mission répressive tradition-
nelle et l ' idée nouvelle de la « réhabilitation », voire de la
« prévention ».

Faire que la peine soit un élément du progrès moral du
délinquant, quelle plus noble ambition pour l'institution judi-
ciaire 7

Cette philosophie optimiste est celle, par exemple, au siècle
dernier, d'un Victor Hugo s'écriant : « Ouvrir une école, c 'est
fermer une prison . » Elle inspire très largement l'évolution de
la politique pénale depuis la Libération, les orientations de
l'éducation surveillée, par , exemple, fixées en 1945, les
avancées en matière de prévention, de probation, de contrôle
judiciaire, le développement des peines de substitution, plus
récemment, et j'en oublie.

Cette action, je tiens à le dire, est bien sûr positive et j' en-
tends non seulement la maintenir, mais l'élargir et l'amplifier.
Je souhaite que les choses ainsi soient claires et que cessent,
à cet égard, les mauvais procès d ' intention intentés au Gou-
vernement dans certains cénacles.

Pour autant, je ne veux pas que la prévention prenne la
forme d ' un système transformant les délinquants ou pré-
délinquants en assistés. Mais cela, c'est un autre débat. ..

11 reste que cette avancée généreuse, je le répète ce soir,
s'est accompagnée d'un recul de l'action répressive. Dans
leur élan, les tenants de la prévention et du traitement social
de la délinquance sont allés trop loin . Ils ont fini par mécon-
naître la valeur irremplaçable de la peine.

Il faut une justice ferme, des peines effectives rapidement
et correctement exécutées . Actuellement, « l'érosion » des
peines a pris des proportions si considérables que nous
sommes obligés de réagir. Elle doit être, en effet, corrigée.
Mieux valent des peines courtes mais effectives que des
peines longues mais peu ou pas du tout exécutées - c'est de
plus en plus le cas dans notre propre système judiciaire.

Telle est la toile de fond sur laquelle s'inscrit le projet de
loi que vous avez si bien analysé, monsieur le rapporteur, et
que je vais maintenant commenter plus vite que vous,
puisque vous avez dit tout ce qu'il y avait à en dire.

Je constate qu'en France les juges condamnent, contraire-
ment à une opinion couramment répandue . Comment, d'ail-
leurs, expliquer autrement la croissance de la population
pénitentiaire, déjà largement amorcée du temps de mes pré-
décesseurs, avec notamment pour conséquence le « sur-
encombrement » : les prisons sont insuffisamment nom-
breuses et insuffisamment diversifiées.

Un problème, peut-être tout aussi grave, mais moins vive-
ment perçu, dérive de l'écart excessif qui s'est creusé entre la
peine prononcée et la peine exécutée.

Ainsi, après trois années de détention, aux termes de la
législation actuelle, un condamné peut bénéficier de réduc-
tions de peine allant jusqu'à neuf mois par année d ' empri-
sonnement ! Réduire une peine au quart de sa durée n'est-ce
pas du coup annuler, vider de son sens la décision rendue
par l ' instance qui a condamné 7 N'est-ce pas, pratiquement,
remettre en cause le jugen,snt d'un tribunal 7

Or cela est d'autant plus choquant que le tribunal qui
condamne est une instance collégiale alors qu'un homme seul
décide des remises de peine, le juge d'application des peines.

J'ai voulu, tout en maintenant le principe des réductions de
peine, principe qui ne souffre aucune discussion, en diminuer
l ' ampleur afin de rapprocher la peine réelle de la peine théo-
rique.

D'où la simple mesure proposée : désormais, les réductions
accordées ne pourront pas dépasser cinq mois par année de
détention, quatre mois seulement s'il s'agit d'un récidiviste.
S'agissant des condamnés à la réclusion criminelle à perpé-
tuité, ces réductions ne pourront excéder un ou deux mois
par année d ' incarcération, selon que le condamné se trouve
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ou non en état de récidive légale, alors que, dans le régime
actuel, la réduction de peine peut atteindre quarante-cinq
jours.

En outre, les décisions du juge de l'application des peines
accordant des réductions de peines ou des libérations condi-
tionnelles, pourront, à la demande du procureur de la Répu-
blique, faire l'objet d'un recours devant le tribunal . Une
logique profonde inspire une telle disposition . Quand cet
avocat de la société qu'est le ministère public estimera inop-
portun qu'il soit porté atteinte à une condamnation collégia-
lement infligée, 'eh bien, il aura, si ce texte est adopté, la
possibilité de porter le problème devant un collège de juges.

Cela me parait tout à fait cohérent . De plus, cette mesure
est simplificatrice, dans la mesure où elle permet d'éviter la
complication qui caractérise actuellement notre droit . En
effet, la chambre d'accusation n'est compétente qu'en cas de
violation de la loi par le juge de l'application des peines.
Désormais, il appartiendra au tribunal correctionnel de
connaître de tous les recours contre les décisions de ce
magistrat.

Actuellement, le tribunal correctionnel ne peut juger sur le
fond que sur deux ou trois points particuliers, comme la sus-
pension ou le fractionnement des peines. La chambre d'accu-
sation juge, elle, uniquement sur la forme, sur la violation de
la loi . A l'avenir, un même tribunal pourra juger sur le fond
comme sur la forme.

Enfin, cette mesure, au-delà de la simplification des procé-
dures, me parait absolument conforme au respect, à l'appro-
fondissement des libertés . Il s'agit de conserver le pouvoir du
juge et même des juges : il y aura non seulement un juge du
siège mais également un collège . Qui pourra, dès lors, pré-
tendre que toutes les garanties nécessaires pour une meilleure
justice possible soit rendue ne sont pas réunies ?

Nous maintenons le pouvoir d'apprécier qui est celui des
juges de l'application des peines, des hommes et des femmes
qui sont sur le terrain, et dont le point de vue, par consé-
quent, est le mieux à même de préparer une décision.

Je saisis d'ailleurs cette occasion pour saluer le dévoue-
ment, la mesure et le courage avec lesquels la plupart de ces
juges accomplissent une tâche particulièrement difficile et
ingrate.

M . Albert Mamy, rapporteur. Très bien.

M. le garde des sceaux . Certains m'ont dit qu ' ils
voyaient dans cette initiative prise par le Gouvernement une
sorte de défiance à l'égard des juges d'application des peines.

Loin de là I Simplement il me parait naturel, quand un
juge d'application des peines estime qu'il y a lieu de modifier
de façon importante la peine prononcée par un tribunal - un
collège de juges - de donner au procureur de la République
la possibilité d'exercer le recours que je viens d'indiquer.

J'estime d'ailleurs que, ce faisant, nous renforçons l'auto-
rité judiciaire, puisque c'est elle, et elle seule, qui détient
désormais la décision en la matière.

L'administration a eu, jusqu'à une date récente, un rôle à
jouer. L'exécution de la peine a été longtemps considérée
comme une prérogative du pouvoir exécutif et administratif.
Ensuite, nous sommes passés dans un régime mixte, avec une
commission composée à la fois de juges et d'administratifs.
Maintenant, nous en arrivons à un système purement judi-
ciaire, avec des juges seuls habilités à prendre la décision.
J'ose dire que c'est un progrès.

Enfin, cette loi ne prendra effet que pour les condamna-
tions qui interviendront après sa promulgation. Chacun sait
que les tribunaux sont portés actuellement à calculer les
peines qu'ils infligent en fonction de « l'érosion » qu'elles
subiront. Si on devait appliquer ce nouveau régime à des
jugements prononcés avant la promulgation de la loi, on ris-
querait de rompre l'égalité de traitement qui est un des prin-
cipes de notre Constitution . En tout état de cause, il y aurait
le risque de décisions injustes.

Voilà, mesdames, messieurs, ce que j'avais à vous dire.
Nous avons encore une longue discussion devant nous . Je
pense qu'il faut que chacun puisse s'exprimer . Cette mesure,
que certains considèrent comme placée sous le signe de la
dureté, participe en réalité à ce rétablissement de l'équilibre
que je m'efforce de faire dans notre justice car je pense
qu'elle avait tendance à trop pencher d'un côté et qu'il y
avait un rééquilibrage à faire.

Ce projet de loi, comme ceux que nous examinerons dans
les jours qui viennent, participe efficacement, je le pense, à
ce rééquilibrage . C'est pourquoi je souhaite qu'il puisse
recueillir une large adhésion de votre part . (Applaudissements
sur les bancs des groupes du R .P.R. et U.D .F.)

M. le président . En application de l'article 91, alinéa 4,
du règlement, M . Pierre Joxe et les membres du groupe
socialiste et apparentés soulèvent une exception d' irrecevabi-
lité.

La parole est à M. Philippe Marchand.

M . Philippe Marchand. Monsieur le garde des sceaux,
vous évoquiez à l'instant, dressant une rapide fresque histo-
rique, le redoutable pouvoir de la justice.

Ce pouvoir s'exprime à divers moments, mais pleinement
lors du « moment de justice » qui constitue, dans le pro-
cessus pénal, l'acte essentiel. C'est au moment du jugement,
surtout de l'arrêt, que l'opinion publique, notamment à
l'issue des procès criminels, apprenti la sentence qui n'est
prononcée - et vous l'avez rappelé tout à l'heure - ni au nom
de la gauche, ni au nom de la droite, mais au nom du peuple
français.

Il n'en demeure pas moins que le deuxième temps, celui de
l'application de la peine, plus technique, plus obscur, loin de
toute publicité, est important, important pour le condamné et
son avenir, important pour la société et sa protection.

II convient, bien sûr, d'éviter la dénaturation de la
condamnation prononcée, mais il convient aussi d'adapter la
sanction à celui qui la subit.

C'est toujours la recherche de l'équilibre, cet équilibre que
nous avons, les uns et les autres, recherché avec nos sensibi-
lités différentes dans le texte précédent, cet équilibre entre les
nécessités de la réinsertion sociale, l'intérêt de l'ordre public
et la sécurité des citoyens . Mais ces nécessités et ces intérêts,
dans la majorité des cas, ne sont pas contradictoires.

Il ne faut pas oublier, surtout à la saison que nous
abordons, que, sans mesures d'application des peines, il en
serait fini du maintien de l'ordre et de la discipline dans les
établissements pénitentiaires.

Le système actuel de l'application des peines, nous en
sommes convaincus, n'est pas satisfaisant.

Votre prédécesseur, Robert Badinter, le qualifiait de « com-
plexe, arbitraire, pêchant par son caractère discrétionnaire ».

Ce système est le produit de législations successives qui se
contredisent, s'entremêlent et qui mélangent !es compétences
de l'administratif et du judiciaire, car, monsieur le rappor-
teur, vous le disiez tout à l'heure, sont compétents à la fois :
le juge d'application des peines, le tribunal collégial, parfois,
et aussi vous-même, monsieur le garde des sceaux.

La réponse qu'apporte votre projet tendant à limiter cette
érosion des peines et à instituer une voie de recours en
matière d'application des peines est-elle satisfaisante ?

Le dispositif que vous proposez est-il conforme aux exi-
gences constitutionnelles ?

Avant de répondre à ces deux questions très liées,
permettez-moi trois observations.

Première observation, qui, d'ailleurs, ressort des explica-
tions intéressantes de M . le rapporteur. Ce type de réforme
très limitée de procédure pénale a un intérêt tout aussi limité.
En réalité, le Gouvernement a déposé quatre projets . Ce n'est
pas, je pense, à ses yeux, le plus important . Cc n'est pas
celui qui, dans l'opération médiatique - je n'oserai pas dire :
publicitaire - destinée à rassurer l'opinion publique est celui
qui fait le plus de bruit. Opinion publique, d'ailleurs -
comme le rappelait fort justement notre collègue M . Stasi, il
y a quelques jours - mal informée dans ce domaine.

A la limite, si l'on se situait dans un cadre publicitaire, peu
importerait le contenu des textes, puisque l'effet d'annonce
est là. Comment passer sous silence les réactions bien au-delà
des rangs de la gauche et en particulier de l'ensemble des
avocats - nous avons tous reçu des motions des barreaux,
non seulement de Paris mais aussi de province - réactions
qui sont souvent très vives, peut-être parfois excessives, mais
que je suis dans l'obligation de reprendre : « Coup de poker
médiatique », « tape-à-l'ail », « poudre aux yeux », « sacri-
fice de la réalité à l'apparence » ?

Alors on est en droit de se poser la question : est-ce la
bonne démarche ? Dans ce domaine, n'y aura-t-il pas mieux
et plus important à faire ?
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Monsieur le garde des sceaux, vous avez affirmé - vous
n'étiez pas obligé de le faire et c'est tout à votre honneur -
que si vous aviez siégé dans cette Assemblée, en 1981, en
toute conscience, vous auriez voté l'abolition de la peine de
mort, abolition qui, quoi qu 'en disent certains, ne peut pas
faire l'objet d'un nouveau débat dans les cinq années à venir,
décision historiquement irréversible et que, j'en suis
convaincu, la majorité d'entre nous dans l'Assemblée consi-
dère comme devant être définitive.

M . Pierre Descaves . Sûrement pas I

M . Philippe Marchand. J'ai dit : « la majorité »
Mais cette abolition a modifié l'échelle des peines crimi-

nelles, d'ailleurs très contestable en soi.
Monsieur le garde des sceaux, vous feriez oeuvre utile en

soumettant au Parlement l'examen de cette grande question.
Mais il conviendrait de changer de méthode, d'éviter toute
précipitation et de provoquer, plus exactement : de reprendre
la réflexion . Cette réflexion très avancée a été engagée dans
votre ministère en 1974. Nous sommes prêts, et nous l'avons
prouvé lors des débats précédents, à apporter notre participa-
tion, et notre participation active.

Sous la précédente législature, j'avais pour mission de pré-
sider le groupe d'études interparlementaire Sénat-Assemblée
nationale - c'était une innovation - sur la réforme du code
pénal . Je puis en témoigner : chaque fois que nous nous réu-
nissions, malgré la diversité de nos philosophies, malgré la
différence de nos sensibilités, nous constations qu'il était pos-
sible de nous retrouver sur de nombreux points . C'est vrai,
monsieur le rapporteur, il n'y a pas de justice de gauche, il
n'y a pas de justice de droite, mais il y a, et c'est normal, des
conceptions différentes du côté de la gauche et du côté de la
droite bien que, très souvent, et je l'ai constaté notamment
avec les sénateurs, I,es juristes de formation se retrouvent sur
de multiples points.

Reprendre cette méthode de travail serait utile, voire indis-
pensable, car on ne légifère pas dans le domaine du droit
pénal en dressant une partie de l'Assemblée contre l'autre,
pas plus qu'en dressant une partie de l'opinion publique
contre l'autre . C'est notre détermination commune, comme le,
soulignait justement notre collègue M . Bonnemaisen, qui '
conduira à de véritables résultats.

Voilà ma première observation . Elle se résume très simple-
ment par cette question : monsieur le garde des sceaux, avez-
vous, oui ou non, l'intention de revoir l'échelle des peines et
de voir poursuivre les travaux de cette commission que prési-
dait votre prédécesseur ? Certes, et nous en sommes
convaincus, il est bien difficile de faire la réforme de l'en-
semble du code pénal en une seule fois car cela mobiliserait
le Parlement pendant plusieurs mois ; mais au moins
pouvons-nous nous attaquer à l'essentiel. L'essentiel, ce n'est
pas ce que nous examinons aujourd'hui, c'est de revoir
l'échelle des peines.

M. Christian Ooux . Très bien 1

M. Philippe Marchand. Ma deuxième observation se
situe dans la même ligne que la précédente . Nous ne
pourrons faire oeuvre utile que si chacun d'entre nous prend
l'engagement de ne pas déformer la vérité dans un domaine
si grave où l'honnêteté intellectuelle s'impose à tous.

Monsieur le garde des sceaux, et je mesure mes propos,
dans les premiers jours de votre arrivée place Vendôme, vous
avez fait des déclarations qui prouvent sans aucun doute que,
tout en étant de parfaite bonne foi, vous aviez été très certai-
nement mal informé.

J'ose espérer, et je suis même certain, qu'il n'en sera plus
ainsi, car auprès de ceux, dans cette assemblée et ailleurs, qui
suivent les problèmes du droit pénal depuis longtemps, votre
crédibilité serait très durement entachée.

Prenons un exemple . A Marcq-en-Baroeul, le 15 avril, vous
avez déclaré : « La perpétuité qui, généralement, débouchait
sur une libération après quatorze années, n'est pas assez dis-
suasive à l'égard des grands criminels . » Nous savons mainte-
nant, par votre rapport, par les chiffres de la chancellerie,
que c'est inexact . Entre 1961 et 1981, les condamnés à perpé-
tuité ont purgé, en moyenne, dix-sept années de réclusion.
Actuellement, neuf condamnés ont effectué plus de vingt ans
d'emprisonnement et l'un d'entre eux a dépassé les trente .

Autre exemple. Après l'évasion de Michel Vaujour, détenu
à la maison de la Santé, vous avez indiqué devant la porte de
cet établissement à Antenne 2 que si les quartiers de haute
sécurité avaient été maintenus, l'évasion ne se serait pas pro-
duite. Permettez-moi, mes chers collègues, de rappeler que
Mesrine s ' était évadé alors qu ' il se trouvait en quartier de
haute sécurité . Permettez-moi de souligner aussi, mais c'est
une observation d'ordre général, qu'avec des complicités
internes il est toujours possible de s'évader, quelles que
soient les conditions de détention.

N'oublions pas non plus qu ' en février 1981, alors que les
quartiers de haute sécurité existaient, Serge Coutel s'évadait
de Fleury-Mérogis, lui aussi par hélicoptère.

J'ai sous les yeux un document que nous avons tous reçu,
Matignon Flash Infos, distribué par les services d'information
du Premier ministre . Dans le numéro consacré à la sécurité
des personnes et des biens, je lis : « Pourquoi modifier le
régime actuel de l'exécution des peines ? Le système de
réduction des peines est aujourd ' hui marqué par deux
défauts : les réductions sont très importantes - elles peuvent
atteindre neuf mois par année de peine prononcée. Cela
signifie que, par le jeu de la réduction de la peine, on efface
aux trois quarts les décisions des tribunaux : ce n'est pas
normal . »

Je dis que c'est là une contrevérité et que laisser entendre
que les réductions sont quasi automatiques et portent sur
trois quarts des décisions est une inexactitude extrêmement
grave . Pourquoi la lettre de Matignon, pourquoi les services
de M. le Premier ministre n'ont-ils pas tout simplement repris
ce qu'indique notre rapporteur à la page 4 de son rapport
écrit ? On y lit : « Les condamnés à trois ans de prison Ou
plus, libérés en 1973, avaient effectué en moyenne un temps
de détention égal à 78 p. 100 de la peine prononcée. Ce taux
n'était plus que de 68 p. 100 pour les condamnés libérés en
1982 . Le taux moyen d'érosion des peines est donc passé, en
neuf ans, de 22 à 32 p. 100 » . C'est plus du quart, c'est bien
moins que les trois quarts . Il est dommage que les services
du Premier ministre ignorent les statistiques fournies par la
Chancellerie.

Cette déformation de la vérité, mes chers collègues, est
dangereuse, car elle peut devenir épidémique . Quelle n'a pas
été notre surprise, l'autre soir, et j'en prends à témoin
M. Ducoloné, lorsqu'un de nos nouveaux collègues est venu
de cette tribune nous dire : «Je connais un individu qui a
été condamné quinze fois de suite à une peine d'emprisonne-
ment avec sursis . » Notre rapporteur exerce des responsabi-
lités dans le monde judiciaire. D'autres ici, aussi . Quel est
celui qui peut produire un casier judiciaire portant quinze
condamnations de suite avec le bénéfice du sursis ?

Je crois qu'il faut bannir à jamais ce genre d'exagération et
dans ce domaine, être objectifs, prudents, et vérifier les uns
et les autres - vous, nous, moi - la vérité de nos déclarations.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

Troisième et dernière observation. Vous avez déclaré, mon-
sieur le garde des sceaux - et croyez bien que nous ne l'ou-
blierons pas - que vous ne voulez pas faire de « l'anti-
Badinter » . Eh bien, permettez-moi de vous dire tout
simplement, pour avoir modestement collaboré à l'oeuvre de
votre prédécesseur et rapporté un certain nombre de textes,
notre satisfaction, notre fierté, malgré les dénigrements que
nous entendons ici et là, de l'oeuvre accomplie, oeuvre de
rénovation de la justice et du droit, oeuvre qui s'imposait,
oeuvre appréciée bien au-delà des rangs de la majorité de
l'époque et de la gauche - je pense en particulier à la contri-
bution qu'a largement apportée la Haute Assemblée.

Qui oserait ici - personne n'a employé le mot, bien que
certains aient proposé la même chose - rétablir la Cour de
sûreté de l'Etat, survivance de la justice régalienne, plus des-
tinée - et notre collègue Dumas le rappelait avec l'affaire
Delpey hier - à rendre des services que des arrêts ?

Qui oserait rétablir la loi anticasseurs, hérésie de notre
droit pénal, critiquée par tous les juristes, mais dont certains
semblent avoir la nostalgie ? Il ne faudrait pas, en effet,
comme certains d'entre nous l'ont indiqué lors de l'examen
du projet sur le terrorisme, qu'à l'occasion de tel ou tel texte,
on puisse rétablir certaines dispositions de cette loi au détri-
ment des libertés syndicales de tous et de la liberté tout
court.

Je pourrais continuer la liste des réformes qui ne doivent
pas être mises en cause . Mais j'en arrive à l'irrecevabilité, et
je serai bref et précis .
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Pourquoi estimons-nous que le projet tel qu ' il est soumis à
notre Assemblée après examen par la commission de nos
amendements, dont certains ont été repoussés, n ' est pas
acceptable - pire, est i-recevable ? En raison, et M . le rap-
porteur l ' a indiqué, des dispositions prévues à l'article 4.

Que la décision du juge de l'application des peines puisse
faire l'objet d'un contrôle de légalité, mais également d'op-
portunité, nous en sommes totalement d 'accord.

Mais que seul - je dis bien : seul - le procureur de la
République puisse exercer un recours contre cette décision,
voilà, en droit, l'inacceptable, d'autant plus qu'il s'agit non
seulement de légalité, mais d'opportunité, donc de fond.

La décision de ce juge est une véritable décision judiciaire,
c'est une décision de fond puisqu'elle juge de la libération,
donc de la liberté d'un homme, et il ne peut y avoir, il n'y a
jamais eu eu notre droit, de décision judiciaire sans procès
équitable . Il ne peut y avoir de décision judiciaire sans
défense et sans équilibre de ce qui est, en fait et en droit, un
véritable appel.

Dois-je rappeler que la Convention européenne des droits
de l'homme impose l 'équilibre entre les parties ? Dois-je rap-
peler que le respect des droits de la défense résulte des prin-
cipes fondamentaux reconnus par les lois de la République,
notamment le principe de l'identité des règles de procédure
judiciaire pour tous les citoyens inscrit, j'allais dire en lettres
d'or, à l'article 16 de la loi des 16-24 août 1790 sur l'organi-
sation judiciaire : a Tous les citoyens sans distinction plai-
dent dans la même forme et devant les mêmes juges dans les
mêmes cas », principe qui figure également à l'article 6 de la
déclaration de 1789, puisqu ' il établit le principe d 'égalité
devant la loi ?

Tel est le fondement de l'irrecevabilité.
Nous- aurions renoncé à soulever l'irrecevabilité de ce texte

si les amendements que nous avons présentés donnant au
détenu, comme au procureur, le droit de déférer lui-même les
décisions du juge de l'application des peines au tribunal cor-
rectionnel avaient été acceptés.

J'ai deviné un sentiment d ' une certaine gêne chez notre
excellent rapporteur . Et ce sentiment, il l'a exprimé dans son
rapport écrit . Ce n ' est pas une faiblesse de sa part, mais sim-
plement la preuve de sa totale honnêteté . Notre rapporteur
écrit donc que l'appel du détenu « pouvait sans aucun doute
se justifier au plan des principes ».

Eh bien 1 mes chers collègues, si, ici, nous ne respectons
pas les principes de la Constitution, où les respecterons-
nous ?

Mais le rapporteur et la majorité de la commission ont
reculé devant des difficultés -d'ordre pratique, que nous ne
contestons nullement.

J'évoquerai ce problème dans un instant . Nous pensons
que ces difficultés ne sont pas insurmontables.

II y avait, monsieur le garde des sceaux, beaucoup mieux à
faire pour atteindre le but que nous nous fixons tous : limiter
l 'érosion des peines et aménager avec sagesse, équité et effi-
cacité la réadaptation, la réinsertion sociale, qui sont les
meilleurs outils de lutte contre la récidive.

Limiter l 'érosion, éviter les cumuls excessifs est nécessaire.
Il est tout aussi nécessaire de confier les décisions concernant
les mesures d'aménagement de la peine, mais surtout de la
libération conditionnelle, à une juridiction saisie par le juge
de l'application des peines, par le procureur - c ' est le seul
qui puisse la saisir à l ' heure actuelle - mais aussi par le
détenu.

La gravité de l'enjeu pour le condamné, comme pour la
société, exige un vrai débat judiciaire qui ne porte pas sur les
faits ni sur la personnalité du délinquant au moment du
procès, mais sur les possibilités ou les impossibilités de sa
résinsertion sociale, quatre, dix, vingt, désormais trente ans
après son incarcération.

Certes, nous rencontrons, face à un tel projet, l 'objection
que j'évoquais tout à l'heure : il faut des moyens, il faut des
magistrats supplémentaires.

M. Jean-Jack Salles. Eh oui !

M . Philippe Marchand. Mais, monsieur le garde des
sceaux, nous avons dans ce pays, semble-t-il, trop oublié la
valeur d'un certain nombre de principes, y compris ceux
qu'évoquait Montesquieu : « Les peines, les dépenses, les
longueurs, les dangers mêmes de la justice sont le prix que
chaque citoyen paie pour sa liberté. »

Les dépenses, oui ! Je souhaite que vous puissiez obtenir,
lors de la distribution budgétaire, les moyens de mieux faire
fonctionner les services de la justice . Beaucoup a été fait,
contrairement à ce qui est dit ici ou là . Depuis 1984, la
courbe des délais de procédure s ' est enfin inversée, alors que
la durée des procès n'avait cessé de croitre depuis quinze
ans . Mais beaucoup reste à faire.

Vous avez réaffirmé cette nuit votre scepticisme sur la col-
légialité des juges d'instruction . Mais vous disposez, grâce à
ce texte voté sous la précédente législature, de soixante-
quinze postes de magistrats déjà créés pour remplir la tâche.
C' est peut-être insuffisant, mais cela représente près d'un
poste par département . Que cette tâche puisse être exercée
dans l ' intérêt d'une bonne justice pénale !

Avant de conclure, mes chers collègues, je voudrais donner
mon point de vue sur la philosophie qui semble animer le
Gouvernement et sur les conséquences de l ' application de ce
texte, s'il est adopté en l'état, dans les établissements péniten-
tiaires.

Ce projet est un retour que je me permettrai de qualifier à
la fois d'intelligent et de camouflé à l'esprit de la loi « Sécu-
rité et liberté » . Apparemment, le Gouvernement accepte une
sorte de judiciarisation de l ' application des peines et renonce
au veto du parquet qui était prévu dans cette loi . En réalité,
faute de possibilité d'appel pour le détenu, il est clair que
vous ,ae croyez pas assez ou pas du tout à la valeur de l'indi-
vidualisation de la peine que vous jugez sans doute dange-
reuse pour la société.

Ainsi, avant que M . le rapporteur ne corrige le projet sur
ce point, aucun délai n'était imparti au tribunal correctionnel
pour statuer sur le recours du parquet . Le juge de l'applica-
tion des peines accordait par exemple une permission de
sortir à un détenu pour assister à la naissance de son enfant,
mais le tribunal pouvait statuer sine die . Il est heureux que la
commission ait adopté un amendement pour lui imposer un
délai.

Puis-je rappeler à l'Assemblée que le taux d'échec des per-
missions de sortir est passé de 3,6 p. 100 en 1977 à 1,7 p . 100
en 1985 ?

A cet égard, le Conseil d'Etat, dans son avis que vous
n'avez pas suivi, a rappelé les principes généraux du droit . Il
est vrai, monsieur le garde des sceaux, bien que cela me
paraisse difficile à admettre de la part d ' un ministre de la
justice, que vous avez déclaré - et je pèse mes mots que
cette assemblée était « politisée » . Pourtant, que n'a-t-on
entendu sur ces bancs lorsque le groupe communiste avait
osé affirmer à la suite d'une décision qui lui était défavorable
que le Conseil d ' Etat était une assemblée « de droite » ! Je
me souviens de ces protestations !

M. l• garde des sceaux . Monsieur le député, me
permettez-vous de vous interrompre ?

M . Philippe Marchand . Je vous en prie.

M . le président . La parole est à M . le garde des sceaux,
avec l'autorisation de l'orateur.

M . le garde des sceaux . Monsieur le député, pouvez-
vous me dire dans quelles circonstances et en quel lieu j'ai
dit que le Conseil d'Etat était une assemblée « politisée » 7

M. Philippe Marchand . Un matin, sur Europe 1, dans
une émission où vous étiez interrogé par Mme Catherine Nay
et M . Gérard Carreyrou.

M. la garde des sceaux . J'ai dit le .:ontraire !

M. Philippe Marchand. Cette question vous a été posée,
je crois, par Mme Catherine Nay. Vous n ' avez pas fait de
commentaires . J'en ai déduit comme de nombreux Français
que vous l 'aviez dit . Si ce n'est pas le cas, je m'en réjouis et
je me réjouis que le Journal officiel en fasse foi.

M. la garda des sceaux . Je ne l'ai pas dit !

M. Philippe Marchand . Pourquoi la question vous a-t-elle
été posée ? (Exclamations sur les bancs du groupe du R .P.R .)

M. le garde des sceaux . Je ne suis pas maître des ques-
tions que me posent les journalistes ! (Sourires.)

M. Philippe Marchand . Eh bien, si j 'ai pu vous permettre
cette heureuse rectification, vous voyez qu 'il était bon que
j'écoute ce matin-là cette radio périphérique !
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Dans un avis confidentiel mais nfanmoins reproduit par la
presse - ce qui, à mes yeux de juriste, laisse évidemment à
désirer - le Conseil d'Etat a donc rappelé, à propos de
l ' appel du détenu, les principes généraux du droit . Il a
notamment estimé que le conseil du condamné devait être
entendu s'il en faisait la demande . Nous avons repris cet avis
dans un amendement qui a été repoussé par la commission.
Quelle imprudence - dirai-je tout bas - s'il devait y avoir un
recours devant le Conseil constitutionnel !

M . Christian Goux . Il sera peut-être accepté par l'Assem-
blée !

M . Philippe Marchand . Nous le souhaitons, mon cher
collègue !

La protection de la société exige l'individualisation de la
peine. Une sortie préparée, encadrée, avant la fin théorique
de la peine, est ô combien plus efficace, pour éviter la réci-
dive, qu'une exécution totale de la sanction . Les chiffres sont
là . Le Centre national d'études et de recherches péniten-
tiaires, sous le contrôle du C.N .R .S ., a effectué une enquête
qui démontre que 55 p. 100 des sortants en fin de peine
retournent en prison pour de nouvelles infractions contre
37 p . 100 seulement des libérés conditionnels.

Voilà la sentence qui démontre que l'individualisation de
la peine doit être la base de notre droit pénal . Non seule-
ment, elle vide la prison lorsque le dételai est libéré mais elle
évite aussi que la prison ne soit surchargée par les récidives.
Dés lors, comment prétendre que ces mesures font courir des
risques à la société ?

Dans cet hémicycle où nous étouffons un peu ce soir, une
réflexion m'est venue . Les détenus, malgré les fortes chaleurs,
sont actuellement calmes.

M . Jean-Jack Salles . Comme le groupe socialiste ! (Sou-
rires.)

M . Philippe Marchand . Je m'en réjouis pour vous, mon-
sieur le garde des sceaux, et pour nous . Une mesure, elle
aussi vivement critiquée, n'y est peut-être pas étrangère.
Comme d'autres, les détenus se passionnent pour le cham-
pionnat du monde de football qu ' ils suivent à la télévision.
Que n'avions-nous pas entendu lorsque nous avions décidé
que des téléviseurs pourraient être installés, à leurs frais, •
dans les cellules !

Des cellules qui restent surchargées, monsieur le garde des
sceaux . Vous avez beau vouloir construire - et il le faut - les
prisons ne s'érigent pas en deux ou trois mois.

M . Xavier Dugoin . Vous, vous n'avez rien construit !

M . Philippe Marchand . Que pensera le détenu apprenant,
dans sa cellule surchargée, que le tribunal correctionnel,
jugeant « sur papier », sans l 'avoir entendu, sans qu ' il ait été
défendu, sans même que le juge d'application des peines ait
été consulté par ses collègues, a annulé une décision prise
par celui-ci, le plus souvent d'ailleurs avec l'accord du
surveillant-chef ou du directeur de la centrale qui en a, tout
naturellement, informé le bénéficiaire ? Quelle sera sa réac-
tion ? Quelle sera celle des co-détenus ? Elles seront d'autant
plus à craindre - notre collègue Gilbert Bonnemaison s'expri-
mera sur ce point - que les personnels seront alors, dans cer-
tains établissements, si votre projet de privatisation des
prisons aboutit, sans grande formation, voire sans formation
du tout et peu soucieux de collaborer à la réinsertion, à la
différence de ceux de l'administration pénitentiaire.

J'achève ainsi, mes chers collègues, la défense de mon
exception d'irrecevabilité. Je suis parfaitement conscient
d'avoir dépassé le cadre juridique de l'irrecevabilité tout en
restant concis . Mais parfois, dans le domaine du droit, les
principes les plus brefs sont les mieux retenus et les juge-
ments motivés de trois lignes s'avèrent les plus indestruc-
tibles . Cette motion n'était pas pour nous une occasion de
nous exprimer à la tribune, mais un moyen de défendre les
lois de la République.

Pour ne pas terminer sur une note sèchement technique,
permettez-moi de relire, monsieur le garde des sceaux, mes
chers collègues, cette belle phrase de Jean-Paul II dans son
message aux prisonniers : « Le pire des maux serait le déses-
poir ; je vous souhaite l'espérance. » (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste .)

M . le président . La parole est à M. Pierre Sirgue, inscrit
contre l'exception d'irrecevabilité.

M . Pierre Sirgus . Monsieur le garde des sceaux, je com-
mencerai par deux observations.

Vous vous êtes félicité de la qualité du débat et vous avez
souhaité qu'il se poursuive dans les mêmes conditions . Je
m' en réjouis également, mais je regrette que le Gouvernement
ait choisi un vendredi soir, moment où l'hémicycle est tou-
jours presque vide, pour nous soumettre son projet de loi sur
l'application des peines.

M . Jeaa-Jack Salles . Mais les meilleurs sont là ! Nous
sommes quatre de la Seine-Saint-Denis !

M . Pierre Sirgus. L'absentéisme est mal ressenti par le
public et le Gouvernement fait tout pour que ce texte essen-
tiel - personne ne me contredira - ne soit pas discuté sérieu-
sement.

Ma seconde observation est directement liée à la première.
Etant moi aussi juriste, tout comme l ' orateur précédent, je
déplore que l ' on utilise les motions de procédure pour
entamer le débat au fond, le vidant ainsi quelque peu de sa
substance et de son intérêt à venir . Un des principes fonda-
mentaux du droit veut que les motions de procédure se plai-
dent avant toute défense au fond . Je m'en tiendrai pour nia
part à cette règle, et donc à la stricte interprétation des
textes, pour démontrer que l'exception d ' irrecevabilité n'est
pas fondée.

Nous avons la conviction que ce projet de loi est conforme
à la Constitution pour deux raisons essentielles, l 'une pure-
ment technique, l ' autre de fait, puisqu'un texte qui ne
modifie que très !égérement la législation antérieure ne sau-
rait être, à notre sens, anticonstitutionnel.

Sur le plan technique, il convient d'écarter l 'argumentation
socialiste qui se fonde sur le moyen suivant : l'article 4 du
projet prévoyant que tes décisions du juge d 'application des
peines - le J .A.P. - ne peuvent être déférées devant le tri-
bunal correctionnel statuant en chambre du conseil que par
le procureur de la République, ce dernier exercerait ainsi un
contrôle de légalité et d ' opportunité sur les décisions du
J .A .P. En déférant la décision du J.A .P. devant le tribunal
correctionnel, il ferait en quelque sorte appel de cette déci-
sion, qui revêtirait dès lors un caractère juridictionnel . C'est
un nouveau procès qui s'ouvrirait sur l 'exécution de la peine.
Par conséquent, le principal intéressé devrait pouvoir se
défendre et même déclencher le recours en faisant appel, par
exemple, de la décision d'un J .A .P. qui lui aurait refusé une
remise de peine.

Le groupe socialiste fonde son raisonnement sur la Consti-
tution, sur les principes généraux du droit et, en particulier,
sur l'article 16 de la loi de 1790 relative à l ' organisation judi-
ciaire, qui rappelle en substance que tous les citoyens plai-
dent selon les mêmes régimes . Cette argumentation nous
semble juridiquement spécieuse, car elle suppose à tort le
caractère juridictionnel de la décision du J.A .P . En réalité,
l ' intervention du juge dans l'exécution de la peine est une
immixtion de la justice dans le domaine de l'exécutif. Ainsi
a-t-on pu dire en 1958 que l ' instauration du juge de l'appli-
cation des peines constituait une « judiciarisation de l'exé-
cutif » . C'était reconnaître par là-même qu'on se trouvait
hors du champ juridictionnel.

Aussi le législateur a-t-il assigné au juge de l'application
des peines, en son ordonnance du 23 décembre 1958, une
tâche relativement limitée concernant les seules modalités du
traitement pénitentiaire. Il n'est nullement autorisé à modifier
la décision des juges qui ont infligé la peine, conformément
au principe de l 'autorité de la chose jugée.

Ouvrir un recours au condamné, comme le souhaitent les
socialistes, reviendrait à conférer un caractère juridictionnel
incontestable à la décision du juge de l'application des
peines, qui deviendrait ainsi un troisième degré de juridic-
tion . Le procès serait recommencé, revu et corrigé en y inté-
grant des données nouvelles, telles que la bonne conduite en
prison, la bonne volonté, les gages sérieux ou exceptionnels
de réadaptation sociale, la réussite à un examen - que sais-je
encore ?

Pareille conséquence serait contraire à notre droit ; elle
serait également absurde et dangereuse . Mais il faut bien
reconnaître qu ' elle est l'aboutissement logique de l'orienta-
tion déjà ancienne donnée à notre politique pénale et dont le
projet d'un véritable tribunal d'application des peines était le
parachèvement. Il est heureux que le Gouvernement n'ait pas
repris cette idée à son compte, mais il est malheureux qu'un
véritable changement de cap n'ait pas été imposé, le projet ne
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modifiant que de façon ponctuelle - selon votre propre
expression, monsieur le garde des sceaux - une législation
pourtant indadaptée.

J 'en viens ainsi au second volet de mon argumentation : le
projet n'est pas inconstitutionnel parce qu'il ne modifie pas,
ou très peu seulement, les textes en vigueur.

L ' examen de vos déclarations publiques et de l'exposé des
motifs du texte gouvernemental démontre que vous avez
décelé certaines des causes de l'insécurité . Vous avez déclaré
en effet, et j'espère que vous ne reviendrez pas sur ces
propos. que « la sanction, par trop édulcorée, reportée,
érodée, a perdu sa valeur d ' exemplarité et a cessé d' être ce
qui est son rôle fondamental : un châtiment et une dissua-
sion ».

Quant à l'exposé des motifs, la première phrase en est tout
à fait éloquente . Permettez-moi de la citer : « Les réformes
intervenues depuis 1958 ont conduit, les premières à une éro-
sion souvent excessive des peines et à une sortie parfois pré-
maturée de certains condamnés, les secondes à accorder un
pouvoir trop important en matière d 'application des peines à
un homme seul : le juge de l'application des peines. »

Je pense, pour ma part, que les causes de l ' accroissement
brutal - c' est encore l 'un des qualificatifs que vous avez
employés - de la criminalité dépassent largement le seul
domaine de l'application des peines. Notre société souffre
d ' un cancer qui la ronge de l'intérieur, c ' esi la décadence,
c'est-à-dire le refus de défendre nos valeurs de civilisation,
au premier rang desquelles il faut placer la protection des
personnes et de leur intégrité physique . L'actualité, tragique
aujourd'hui, donne une résonance toute particulière à cette
nécessité.

La société doit protéger les siens, et tout d'abord les plus
faibles . Ce sont eux en effet qui sont au premier chef touchés
par l ' insécurité, et non nous, et non vous qui bénéficiez, pour
certains d'entre vous au moins, d'une protection policière
personnelle . Nul ne conteste aujourd'hui que notre société
n'assume plus cette tâche essentielle qui lui incombe : pro-
téger les siens.

Notre devoir à nous, législateurs, est de lui en donner les
moyens.

Vous avez souhaité, monsieur le garde des sceaux, rétablir
un équilibre entre répression et réinsertion . Je ne partage pas
votre sentiment à ce sujet . Il n'y a pas, d'un côté, la répres-
sion et, de l'autre, la réinsertion. Une bonne répression est, à
notre sens, le gage d'une bonne réinsertion . Pour reprendre
des propos qui ont été tenus par le précédent orateur, une
bonne répression n'est pas une répression féroce.

Contrairement à ce que beaucoup croient, en particulier
dans l ' opinion publique, mais aussi sur certains bancs ici -
en tout cas pas sur les nôtres - le laxisme judiciaire ne se
situe pas au stade du prononcé de la peine . II m'arrive, en
tant qu'avocat à Bordeaux, d'être parfois chargé de la
défense de prévenus pris en flagrant délit . Je puis vous dire
que je suis effaré par certaines décisions hâtives de tribunaux
correctionnels qui ont à juger, non pas à la légère mais pour
le moins très rapidement, vingt, vingt-cinq, trente affaires.
Vous, monsieur le garde des sceaux, qui avez assisté à une
audience correctionnelle - je l ' ai lu dans la presse mais elle a
pu, une fois encore, mentir - vous avez pu vous en rendre
compte. Certains condamnés, pris en flagrant délit, peuvent
se voir infliger des peines de prison extrêmement lourdes,
d'une durée de deux à trois ans . On assiste ainsi à un rétré-
cissement de l'échite des peines : pour celui qui vole un
œuf, c'est un an ; pour celui, non pas qui vole un boeuf, mais
qui est un trafiquant de drogue, ce n'est que deux ou trois
ans.

Au-delà de mon expérience personnelle, et donc parcel-
laire, les statistiques montrent - et c'est bien la première fois
qu ' un membre du groupe Front national vient confirmer à
cette tribune les propos d'un intervenant socialiste - que les
peines prononcées sont de plus en plus lourdes, alors que
corrélativement la criminalité augmente . Il est faux, par
conséquent, de croire que l'insécurité sera limitée par le pro-
noncé de peines plus fortes.

Nous faisons nôtre cette pensée de Montesquieu, qui a
également été rappelée tout à l'heure et à laquelle, en tant
que juriste et surtout en tant que Girondin, j ' attache beau-
coup d'intérêt et d'importance : « Qu'on examine la cause de
tous les relâchements, on verra qu'elle vient de l'impunité des
crimes et non pas de la modération des peines . » Or l'impu-
nité est aujourd'hui érigée en système .

Au niveau de la poursuite, 78 p . 100 des infractions échap-
pent à la répression, notamment parce que les plaintes ne
sont pas déposées par les victimes qui ne s'en donnent plus
la peine p uisque, dans certains arrondissements de Paris,
parait-il, il faut que le préjudice matériel s'élève à plusieurs
dizaines de mirions de centimes pour que la police prenne
en compte la plainte. II arrive aussi que les auteurs des délits
ne soient pas retrouvés et que les parquets classent sans suite
afin de ne pas encombrer les tribunaux.

Tout cela participe de l'impunité générale. Vous devez
savcir aussi que 3,7 p . 100 de ces infractions sont réprimées
par une peine de prison ferme, qui ne sera d' ailleurs - et tel
est bien l'objet de ce débat - que très partiellement exécutée.

Cette impunité érigée en système illustre parfaitement, à
notre sens, la décadence de notre pays qui refuse de protéger
ses propres valeurs contenues dans le code pénal . Les
défenses que celui-ci avaient élevées après une longue expé-
rience judiciaire ont peu à peu été éliminées, surtout depuis
les lois de 1975 votées, il faut le dire, par votre majorité.

Au niveau du jugement, multiples sont ainsi les possibilités
de réduire l'application des textes pénaux qui permettent, en
fait, une modulation du tout ou rien, à côté des circonstances
atténuantes que prévoyait déjà, il est vrai, le code Napoléon
et qui permettent d'infliger une peine inférieure au minimum
déjà prévu . Il y a des mesures de sursis considérablement
élargies, des mesures d'indulgence, des dispenses de peine -
encore une loi de 1975 -, etc., au niveau du jugement, mais
aussi au niveau de l'exécution des peines . Le juge d'applica-
tion des peines a vu ses pouvoirs considérablement aug-
menter.

En 1970 : régime de semi-liberté - c'est l'article 723,
alinéa 2 ; en 1970 toujours : placements extérieurs, nous en
sollicitons, par un amendement, la suppression - c'est l'ar-
ticle 723, alinéa I ; 1972 : remise pour bonne conduite - c'est
l'article 721 - et nous demandons la limitation de cette possi-
bilité ; 1975 : suspension ou fractionnement pour motif grave
- c 'est l 'article 720-1 dont nous souhaitons la suppression ;
enfin - j'en passe sans doute, et des meilleures •- encore en
1975 : remise de peine, exceptionnelle celle-là, soit pour gage
exceptionnel de réadaptation sociale - on disait à l'époque
gage « sérieux » -, soit pour réussite à un examen.

. Toutes ces mesures finissent par neutraliser la répression.
Les juges, comme je l'ai dit précédemment, infligent de
lourdes peines en sachant qu'elles ne seront que très partiel-
lement exécutées. Les délinquants, de leur côté, sont insen-
sibles aux condamnations qu'ils espèrent et qu'ils savent
théoriques . Pis, ces mesures réduisent, comme je l'ai dit,
l'échelle des peines, c'est-à-dire qu'elles débouchent sur des
injustices.

Ceux qui bénéficient des réductions de peine - et cela sera
peut-être aggravé par le projet - sont ceux qui sont
condamnés à de longues peines . Ainsi, ceux qui sont
condamnés à de courtes peines ne bénéficient pas de ce
régime qui profite à ceux qui ont commis des infractions plus
lourdes . Pourquoi dès lors, peut se dire un délinquant, ne pas
commettre une infraction plus grave puisque le tarif est le
même ? Cette individualisation poussée à l'extrême confine à
l 'arbitraire pur et simple, facteur criminogène essentiel et
symbole éclatant du totalitarisme . Tout est organisé, semble-t-
il, par la société pour adoucir et même parfois pour éliminer
ses propres défenses.

Le délinquant, pas plus royaliste que le roi, n'a plus de
raison de respecter une loi dont la société reconnaît tacite-
ment, par elle-même, que son application n'est pas essen-
tielle . Cette décadence, monsieur le garde des sceaux, ne date
pas de 1958 . C'est bien avant qu ' il faut remonter pour décou-
vrir les méfaits conjugués des différentes philosophies qui ont
sous-tendu l ' action pénale et son échec.

Le code Na poléon, je le répète, avait réalisé une synthèse
tout à fait remarquable des différents régimes de l'ancien
droit : procédure inquisitoire pour l'instruction ; procédure
accusatoire pour le jugement ; abandon de la modération des
peines et maintien du célèbre principe de l'égalité des délits
et des peines énoncé par Beccaria en 1764, avec cependant
correctif sur la fixité des peines : maximum, minimum, cir-
constances atténuantes, etc.

Or l'évolution philosophique va bouleverser cet équilibre.
L'école néo-classique de la Monarchie de Juillet va prôner

une individualisation très poussée de la sanction . C'est ce
courant qui a pour filiation directe les lois de 1975 sur les
réductions supplémentaires de peine .
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L'école positiviste de Lombroso va, à la fin du siècle der-
nier, imposer une optique médicale du délinquant, et le
déterminisme posé comme postulat par les positivistes va
entraîner la suppression de toute responsabilité morale du
délinquant . On fait alors des recherches biologiques et l ' on
aboutit à cette monstruosité juridique, si ce n'est humaine,
qu'est l'homme criminel de 1876.

Ce courant est encore très présent dans notre législation et
dans l'esprit actuel . Le délinquant est malade, il faut le
guérir ; la peine n'est pas une sanction, elle est un moyen de
réinsertion par une médication appropriée. Or vous savez
qu 'aux !Etats-Unis, depuis le début des années soixante-dix,
cette philosophie a été abandonnée et que lors du colloque
de Strasbourg, en 1973, les institutions européennes ont éga-
lement dénoncé « ce mythe médical », pour reprendre l'ex-
pression qui avait été retenue.

Je citerai enfin l'école de la défense sociale nouvelle de
Marc Ancel qui, en 1954, va prôner une politique criminelle
humaniste en privilégiant prévention et réinsertion par le trai-
tement pénitentiaire le plus adéquat.

La conjugaison de ces trois philosophies explique aujeur-
d'hui l'état catastrophique dans lequel nous sommes . Pour en
sortir, nous pensons donc avant tout qu'il faut changer la
philosophie et ne plus remodeler notre droit pénal au gré des
sciences humaines qui sont par définition imprécises, non
scientifiques, te+les que la psychologie, la sociologie ou même
la criminologie . Il faut revenir non pas aux équilibres artifi-
ciels répression-réinsertion mais aux équilibres naturels ...

M . Gilbert Bonnsmsison . A la torture !

M . Pinne Sireue . . . . qui comme là encore le rappelait, au
moins pour certains, l'intervenant précédent, sont les prin-
cipes traditionnels de notre droit la certitude de la peine, la
responsabilité individuelle mais aussi l'échelle de la peine,
l 'abandon de l'individualisme excessif.

La certitude de 7a peine tout d'abord. Le délinquant béné-
ficie aujourd'hui théoriquement de neuf mois par an de
remise de peine . Les praticiens savent bien que ces neuf mois
ne sont jamais accordés en totalité. Ce cumul est tout à fait
théorique mais le simple lait d'ouvrir cette possibilité
démontre aux délinquants que la société n'est pas farouche-
ment décidée à se défendre. Vous avez limité cette possibilité
de réduction de neuf à cinq mois . 11 est vraisemblable que ce
cumul de cinq mois sera toujours théorique . Mais on peut
toujours en conclure que la société n 'a pas la volonté de se
défendre puisque cinq mois sur douze, c'est presque la moitié
de la peine qui est infligée. Nous considérons que la réduc-
tion de peines infligées par le tribunal doit être minimum en
pratique et en théorie . ('ela illustrera ainsi sans détours votre

. volonté politique de '

	

- contre la délinquance . Ne multi-
pliez pas les mesures droit de grâce . La certitude de la
peine, voilà un principe que vous devez rappeler, proclamer
et appliquer.

Autre principe : la responsabilité individuelle . Le délin-
quant n'est pas un malade. Il est responsable comme les
autres . Il n 'y a pas d'apartheid à réaliser dans cette matière.
il faut d'ailleurs souligner que le précédent gouvernement,
après avoir ouvertement et péremptoirement affirmé que la
criminalité avait pour origine le chômage, et le chômage seul,
s'était orienté vers une autre politique, de modernisation de
la police, intégrant ainsi l'élément répressif dans sa politique
pénale.

N'us soutenons, quant à nous, que la société n'est pas res-
ponsable des délinquants et que ceux-ci, responsables indivi-
duellement, doivent être sanctionnés pour tout manquement
aux règles démocratiquement édictées . Voilà un autre prin-
cipe que vous devez rappeler, proclamer et appliquer surtout.

Quant au rétablissement de l'échelle des peines, j'ai montré
précédemment que le jeu combiné des dispositions offertes
au juge et au juge de l'application des peines permettait un
total arbitraire . Il ieut revenir A une sorte de tarification de
laquelle il ne faut pas s'éloigner de façon excessive . Petite
infraction, peine légère. Infraction plus importante, peine
lourde.

M. Jean-Jack Salles . C.Q.F.D . !

M . Pierre Sirgue. Je suis content que vous ayez compris
ma démonstration.

M. Jean-Jack Selles . Oh ! c' est facile !

M. Pierre Sirgus . Il faut également élargir l'echelle des
peines avec, pour les délinquants primaires, mineurs ou
drogués, par exemple, la sanction d'une peine de substitution.
Mais il faut aussi, à l'autre extrémité de l'échelle des peines,
la sanction de la peine de mort qui est la de de voûte de
notre système pénal et qui élargit l'éventail des peines.

M. Gilbert Bonnsmsison . On ne peut y recourir qu'une
fois, c'est là le problème !

M. Pierre Sirpus . Voilà le troisième principe que vous
devez rappeler, proclamer et appliquer, monsieur le garde des
sceaux.

Un projet sur l'application des peines vous permettait de
réaliser ces objectifs . Concrètement, il fallait affirmer la
volonté de l'Eta( de punir les délinquants et non sans cesse
chercher à les excuser ou à les guérir.

Tel est le sens de nos amendements qui, une fois encore,
dans une collusion devenue habituelle, ont été rejetés non
seulement par le parti communiste et le parti socialiste, mais
aussi - il faut le souligner - par le R .P.R . et par l'U .D) .F.

Le projet que vous propose ; va dans le bons sens, bien
sûr, mais il est très insuffisant . F ous n'êtes même pas revenu
sur l ' ensemble des lois de 1975, vous bornant à en limiter les
effets ponctuellement. Or les Français souhaitaient une jus-
tice plus juste, plus équilibrée et, par conséquent, plus effi-
cace.

Votre projet, monsieur le garde des sceaux, ne risque pas
d'être inconstitutionnel . Et ce n ' est pas, pour reprendre l 'ex-
pression de mon collègue et confrère M e Wagner, u cette
petite souris législative » qui pourra fonder un recours en
inconstitutionnalité . (Applaudissements sur les bancs du groupe
Front national /R.N.].)

M . le président . La parole est à M . le rapporteur.

M . Albert Mamy, rapporteur. Je voudrais répondre briève-
ment à notre collègue, M . Marchand, qui a soulevé l'excep-
tion d 'irrecevabilité.

Il faut revenir sur l'évolution des pouvoirs du juge de l'ap-
plication des peines au cours de ces dernières années . J 'ai
montré, dans mon rapport, que ses pouvoirs s'étaient large-
ment accrus en 1975 . En revanche, la loi du
22 novembre 1978 et la loi du 2 février 1981 les avaient
limités et avaient transféré certaines de ses prérogatives à la
commission de l'application des peines qui, selon les cas,
pouvait statuer à l'unanimité ou à la majorité pour accorder
ou non des réductions de peine, notamment en cas de
condamnation pour une infraction de violence ou de
condamnation comportant une période de sûreté.

La loi du IO juin 1983 est revenue sur cette évolution en
restituant au juge de l'application des peines toutes ses préro-
gatives antérieures ; désormais, celui-ci a seul autorité pour
décider des réductions de peine.

Ce rappel éclaire la philosophie du projet 'Je loi que nous
examinons aujourd'hui.

En effet, la question s'est posée de savoir s'il fallait revenir
sur cette restauration des pouvoirs du juge de l'application
des peines et notamment redonner à la commission les préro-
gatives importantes dont elle disposait dans le cadre de la loi
du 2 février 1981

La possibilité donnse au procureur de la République de
déférer les décisions da juge de l'application des peines au
tribunal correctionnel, pour des raisons de légalité ou simple-
ment d'opportunité, est destinée à éviter un blocage qui
aurait été très fréquent si l'on avait rétabli la commission.
Cette disposition, en fait, conserve au juge de l'application
des peines tous ses pouvoirs actuels.

En quoi le projet qui nous est soumis serait-il inconstitu-
tionnel ? S'il l 'était, la loi de 1983 le serait également, car je
ne vois pas entre eux de différence, sinon que le présent
projet constitue une avancée en ce qu 'il reconnaît à toute
personne intéressée, c'est-à-dire au détenu lui-même, la possi-
bilité de se pourvoir en cassation contre la décision du tri-
bunal correctionnel.

Mon argument est donc simple : si vous pensez que le pré-
sent projet de loi est inconstitutionnel, vous devez considérer
que la loi précédente l'était également . Mais, pour ma part, je
n'y vois absolument . rien d'inconstitutionnel . (Applaudirse-
ments sur les bancs des groupes U.D.F. et dit R .P.R .)

M . le présidant. La parole est à M. le garde des sceaux .
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M. I. garde des soesua. Je répondrai à M . Marchand
non pas sur le fond, c'est-à-dire sur toutes les réflexions qu'il
a présentées sur l'échelle des peines notamment, mais sur ce
qui est en cause actuellement, c'est-à-dire la recevabilité du
projet de loi.

Je pense que l'exception d'irrecevabilité n'est pas fondée.
D'abord, le Conseil constitutionnel, dans une décision très
précise datant de 1978, distingue radicalement l'ordre du
jugement de celui de l'exécution. L'exécution de la peine, au
regard de cette décision, ne relève pas de l'ordre judiciaire,
mais ressortit au pouvoir administratif . Par conséquent, l'exi-
gence d'une procédure contradictoire que pose la Constitu-
tion, l'égalité de traitement qu'elle implique ne s'appliquent
pas à l'exécution des peines.

Tel est l'état actuel de la jurisprudence du Conseil consti-
tutionnel.

Ensuite, monsieur Marchand, la possibilité que vous
réclamez pour le condamné de faire lui-mime appel d'une
décision du juge de l'application des peines n'a guère de
sens . Le parquet, en effet, fera essentiellement appel d'une
décision qu'il estime trodouce, consistant à ouvrir trop lar-
gement les portes de la prison, donc d'une décision par
nature favorable au condamné. Je ne vois pas quel serait l'in-
térét, dans ces conditions, d'établir un équilibre entre celui-ci
et le parquet.

Le meilleur argument que je puisse trouver pour étayer ma
démonstration réside dans une décision de la précédente
assemblée qui, à l'initiative de la commission des lois et
notamment de son rapporteur, M. Forni, avait adopté une
disposition rigoureusement identique à celle que nous pro-
posons. Ce que vous nous reprochez aujourd'hui, c'est ce que
l'ancienne majorité voulait faire il y a quelques années . Le
système proposé était exactement le même . Si vous le sou-
haitez, je peux vous lire le texte.

M. Christian Onu: . C'est dans le rapport 1

M. le garde dei sceaux. Donc, que l'on se réfère à la
jurisprudence du Conseil constitutionnel ou à la nature de la
possibilité d'appel donnée au parquet, rien ne vous permet
de faire admettre l'irrecevabilité du projet de loi.

J'ajouterai que le texte qui vous est proposé aujourd'hui a
l'avantage de faire avancer un débat dont on a jusqu'à main-
tenant voulu maint :air la confusion. Tous les gouvernements,
à quelque camp qu'ils appartiennent, ont maintenu la
conception selon laquelle l'exécution des peines est une réa-
lité ambigu!, mixte, participant à la fois de l'exécutif et du
judiciaire, puisque le juge de l'application des peines est un
juge du siège.

Il faut sortir de cette ambigulté et ramener l'exécution des
peines vers le judiciaire. C'est ce qui est en filigrane dans le
texte que je vous propose et suis étonné que vous le criti-
quiez, vous qui êtes si attaché à le défense des libertés. A
moins que vous n'ayez pas confiance dans la justice t Mais
pour moi, qui ait confiance en elle, il est bon de s'orienter
dans cette voie, d'opérer cette clarification . Je sala que tout le
monde n'est pu d'accord sur ce point, mais je suis
convaincu que c'est un progrès vers une meilleure garantie
des libertés . ( ements sur les bancs des groupes du
R.P.R. er U.D. .)

M . Ptdippe Mssohand . Je demande la parole.

M. le préaldent . Je vous l'accorde, monsieur Marchand, à
titre exceptionnel, parce que vous avez manifesté l'intention
d'interrompre M. le ministre.

M. PUIlppe .Maroha d . Merci, monsieur le président.
Vous avez indiqué à la fin de votre exposé, monsieur le

garde des sceaux, que la réforme que vous nous proposez
tendrait à « judiciariser » l'exécutif " des peines. Cela ren-
force, je crois, la thèse de l'irrecevabilité.

Les décisions du juge de l'application des peines ne sont
pu unilatérales. Elles ne sont pas forcément toujours en
faveur du détenu. Cela peut litre te contraire . Supposons -
c'est l'exemple que j'ai cité - qu'un détenu apprenne un
décès ou une naissance dans sa famille. Le juge s parfaite-
ment le droit de lui refuser une permission de sortir . C'est
pourquoi nous demandons qu'il ait une possibilité de
recours.

Mais nous aurons, je pense, l'occasion de reparler de tout
cela lorsque l'amendement que nous avons déposé sur ce
point viendra en discussion.

M. le président. Je mets aux voix l'exception d'irrecevat,i-
lité soulevée par M. Pierre Joxe et les membres du groupe
socialiste et apparentés.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter 7...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 562
Nombre de suffrages exprimés	 562
Majorité absolue

	

282

Pour	 244
Contre	 318

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M. Gérard Bordu et les membres du groupe communiste
opposent la question préalable en vertu de l'article 91,
alinéa 4, du règlement.

La parole est à M . François Asensi.

M. François Menai . Monsieur le garde des sceaux, mes
chers collègues, comme les quatre autres projets de loi
soumis à l'examen de l'Assemblée, celui qui est relatif à l'ap-
plication des peines est d'inspiration sécuritaire et traduit la
méfiance du Gouvernement à l'encontre des juges.

Sécuritaire, ce projet est contraire à la conception moderne
de la peine, définie en 1945, conception qui recherche une
évolution progressive du condamné sous l'effet d'un traite-
ment pénitentiaire approprié.

Certes, il faut condamner tout manquement aux règles
sociales.

M. Jean-duit salles . Notamment la fraude électorale 1

M. François Asenal . Vous feriez mieux de vous calmer,
monsieur Salles 1

M. J4an-Jack salles . Cela vous gène 1

M. Ouy Duoolonê. M . Asensi a raison 1

M. I président . M. Asensi a seul la parole l

M. François Menai. Mais il est impératif de moduler la
sanction en fonction de l'acte commis et de la personnalité
du délinquant. C'est indispensable pour que la mesure
atteirine son but : sanctionner et permettre la réinsertion d'un
déliquant trop souvent socialement u déstructuré ».

Les dépités communistes seraient inconséquents avec eux-
mémes s'ils ne se prononçaient pas pour des sanctions fermes
et exemplaires réprimant les actes de délinquance. Mais, dans
le même temps, ils se refusent à désespérer de l'homme et
considèrent tiu une sanction ne doit pas être uniquement
répressive, mais qu'elle doit également étire, autant que faire
se peut, éducative.

La conception classique de la pénalité admettait que,
lorsque l'autorité judiciaire avait prononcé la peine, l'exécu-
tion de celle-ci soit remise à une autorité administrative.
Quand on attribue à la mesure pénale des fonctions pure-
ment rétributives, intimidatrices et exemplaires, il pouvait
apparaltre, en effet, superflu de prolonger l'action du juge
au-delà du prononcé de la sanction.

Mais dès que l'on entend faire jouer à la peine un rôle de
réadaptation sociale, il appartient alors naturellement à la
juridiction de jugement d'individualiser la sanction afin de
choisir la mesure la mieux appropriée au but poursuivi . Cette
individualisation judiciaire doit évidemment erse -omette
par une individualisation pénitentiaire, qi .rmettra
d'adapter la mesure primitivement prononcée à volution de
la mentalité du détenu. D'où l'idée de confiez la charge de
cette individualisation à l'autorité judiciaire, puisque aussi
bien elle a été appelée à remplir une fonction semblabic dans
la phase de jugement du procès pénal .
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Cette intervention du juge dans l'exécution, justifiée dès
que l'on assigne à la pénalité un but de réadaptation, est par-
ticulièrement nécessaire lorsque, pour mieux assurer cette fin,
le législateur institue des peines ou des mesures de sûreté.

Car et projet de loi ne peut être examiné sans avoir en
mémoire les périodes de sûreté instituées par le projet de loi
relatif à la lutte contre la criminalité et la délinquance.

Soucieuse d'améliorer l'efficacité de la sanction pénale, la
doctrine a préconisé depuis très longtemps de donner au juge
certains pouvoirs de direction et de contrôle dans l'exécution
des peines.

L'avant-propos du code pénal de 1934 accordait au juge
d'importantes attributions dans le domaine pénitentiaire et,
en particulier, lui reconnaissait le droit d'accorder et de révo-
quer la libération conditionnelle et la faculté de suspendre ou
de supprimer l ' interdiction de séjour.

Après la Libération, ce mouvement ne fit que s'accroître et
le code d'instruction criminelle de 1949 confiait à un magis-
trat la charge d'intervenir dans l'exécution des mesures priva-
tives de liberté ainsi qu'en direction des mesures post-
pénitentiaires.

En 1959, le nouveau code de procédure pénale consacre,
étend et précise ces fonctions en instituant le juge de l' appli-
cation des peines.

Jusqu'en 1970, peu de changements législatifs ou réglemen-
taires ont été apportés à la réforme de 1959 . Mais celle-ci est
entrée dans la vie et a triomphé des réticences. Plus personne
ne considérait le juge de l'application des peines comme inu-
tile ou dangereux . Chacun, au contraire, s'accordait à recon-
naître la difficulté de sa tâche, mais ,e jugeait utile.

En relevant ainsi du domaine de la compétence du juge,
l'application de la peine s'inscrit dans le procès pénal clas-
sique, qui ne trouve sa solution que dans le reclassement
social du condamné.

C'est cette évolution, longue, incertaine mais continue et
courageuse que le Gouvernement remet en cause par ce
projet de loi.

La conception du Gouvernement ne laisse à la mesure
pénale que des fonctions de sanctions automatiques, intimi-
datrices et exemplaires. Il lui semble donc superflu de pro-
longer l'action du juge au-delà du prononcé de la sanction.
Le Gouvernement, refusant de faire jouer à la peine un rôle
de réadaptation sociale, ne voit dans la justice qu'un instru-
ment de répression.

Les projets cherchent à limiter le rôle des juridictions de
jugement. Le Gouvernement limite donc l'individualisation
de la sanction, qui permet de choisir la mesure la mieux
appropriée au but pénal poursuivi, c' est-à-dire le reclasse-
ment du délinquant. Comme cette individualisation judiciaire
doit naturellement être prolongée et complétée par une indi-
vidualisation pénitentiaire, le Gouvernement s'attaque aux
pouvoirs des juges de l'application des peines.

Ceux-ci ont la délicate tâche d'adapter la mesure primitive-
ment prononcée à l'évolution de la situation et de la menta-
lité du détenu . C'est une tâche difficile, certes, comme l'est
celle de tous les acteurs de la justice, mais elle est indispen-
sable si nous considérons que la sanction n'exclut pas l'indi-
vidu de la société, mais doit avoir pour but de l'amender afin
de revenir à une vie sociale normale.

Très concrètement, le projet porte atteinte au principe d'in-
dividualisation des peines en confondant réductions de
peines accordées pour succès à un examen et gages excep-
tionnels de réinsertion et en limitant considérablement leurs
conditions d'octroi et leur durée.

De plus, il réduit le pouvoir d'appréciation du juge de
l'application des peines en autorisant le procureur à déférer
ses décisions devant le tribunal correctionnel, lequel statuera
sur l'opportunité des décisions et non plus sur la seule appli-
cation des textes . C'est dire que le juge d'application des
peines se retrouve, pour ainsi dire, placé en « liberté d'appré-
ciation surveillée ».

Cela est pour nous intolérable, d'autant que seul le parquet
pourra contester la décision du juge de l'application des
peines, le condamné étant exclu de la procédure et ne bénéfi-
ciant pas de la même possibilité d'appel.

Or, précisément, cet article 4 pouvait constituer un véri-
table progrès dans la mesure où il pouvait instituer une sorte

11je tribunal de l'application des peines, si l'on offre la possi•
bilité aux détenus de faire appel comme peut le faire le pro-
cureur de la République .

Des amendements dans ce sens ont été déposés . Et comme
d'autres amendements ont été déposés qui instituent un délai
dans lequel le tribunal correctionnel doit se prononcer, tous
les ingrédients sont, je crois, réunis pour constituer un article
acceptable, qui pourrait être voté par le parti communiste
français.

Faute de quoi les députés refuseront globalement le texte
proposé, tant pour son dispositif, que nous croyons anticons-
titutionnel, que pour la manifestation sécuritaire qui le sous-
tend.

Monsieur le ministre, votre majorité fait de l ' insécurité un
argument électoral et il poursuit aujourd'hui le but de ren-
forcer, de s ' appuyer sur ce sentiment d'insécurité pour faire
passer dans l ' opinion publique un certain nombre de textes
que nous jugeons sécuritaires.

Mais à qui fera-t-on croire qu'il suffit d ' enfermer, dans des
prisons d'ailleurs surchargées, les délinquants pour que la
délinquance et la criminalité cessent 7 Un vol de sac à main
ou de voiture n'entraîne pas la condamnation à perpétuité.
Tôt ou tard, le coupable sortira de prison . Il faut alors se
déterminer pour savoir si, après sa sortie, la prison aura fait
de lui un criminel endurci, un récidiviste, ou, au contraire, si
la sanction aura été salutaire et l'aura éloigné de la délin-
quance . Votre projet, à notre avis, ignore cette dimension
éducative.

Dès lors, ce projet de loi nous apparaît inefficace et dange-
reux pour l'avenir et le fonctionnement de la justice ainsi que
de l'administration pénitentiaire, dont le Gouvernement
n'aborde pas les véritables problèmes.

A ce titre, nous croyons inutile de débattre d'un projet de
loi inefficace et dangereux, qui ne fera que renforcer les dif-
ficultés, mais ne contribuera en rien à les résoudre . (Applau-
dissements sur les bancs du groupe communiste.)

M . le président. La parole est à M . Jean-Pierre Reveau,
contre la question préalable.

M. Jean-Pierre Revenu . Monsieur le président, monsieur
le garde des sceaux, mes chers collègues, mon excellent col-
lègue et ami Pierre Sirgue vient de démontrer que l'exception
d'irrecevabilité soutenue par le groupe socialiste ne pouvait
être admise.

En effet, rien dans le projet de loi du Gouvernement ne se
trouve en désaccord avec quelque article que ce soit de la
Constitution.

A son tour, que doit démontrer celui qui pose la question
préalable ? Qu'il n'y a pas lieu de délibérer parce que le texte
proposé est sans intérêt, prématuré ou inutile.

Serait-il donc sans intérêt, prématuré ou inutile de discuter
d'un texte relatif à l'application des peines ? On ne peut
sérieusement le croire.

Il nous paraît donc nécessaire, après avoir apprécié !ex-
posé des motifs du projet de loi qui nous est soumis, d'exa-
miner ce projet lui-même . Certes, il va dans le bon sens et
nous l'approuvons, mais il s'essouffle et s'arrête trop vite en
chemin.

Il nous faut rompre avec la législation qui, depuis près de
trente ans, a préparé les lois Badinter de 1981-1983. Sans
rejeter pour autant l'indispensable prévention, il faut rendre à
la répression son rôle nécessaire, indispensable et irrempla-
çable . La société est peut-être mauvaise, mais, malgré la mal-
faisance de certains médias, de certains films, de certaines
séries télévisées, malgré la violence omniprésente dans la rue
et dans le spectacle, l'homme est encore responsable de lui-
même. Vous l'avez dit, monsieur le garde des sceaux : « La
dignité d'un homme, c'est d'être frappé d'une sanction s'il
commet une faute . La peine a une valeur irremplaçable pour
le délinquant lui-même, car elle revient à le considérer
comme un individu responsable et libre . » Voilà ce que vous
disiez, et vous aviez raison 1

Vos intentions sont donc fort louables, mais leur mise en
ouvre l'est moins . Alors que nous sommes confrontés à une
augmentation dramatique de la criminalité, de la délin-
quance, grande et petite, et à une augmentation plus drama-
tique encore des victimes de la drogue, vous n'allez vraiment
pas assez loin.

Venons-en tout de suite à l'essentiel . L'essentiel, c'est le
rétablissement de la peine de mort, sans laquelle tous vos
efforts s'inscriront dans le sable. Certains de nos collègues
d'autres partis l'ont déjà réclamé . Le Front national insistera
à temps et à contretemps pour que le débat qui s'impose à
son sujet ait enfin lieu . Dès notre arrivée ici, nous avons
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déposé une proposition de loi en ce sens . C ' était sans illu-
sion, car vous connaissez le sort réservé aux propositions de
loi, de quelque côté qu'elles proviennent . N'espérons pas
davantage un projet de loi qui, n'en déplaise à M . Messmer,
est condamné à ne voir le jour qu'aux calendes grecques, et
profitons de la discussion qui s'instaurera bientôt sur le
projet du Gouvernement relatif à la criminalité et la grande
délinquance pour ers débattre.

Car la peine de mort est irremplaçable dans la lutte contre
le terrorisme. Elle est légitime et juridiquement possible, car
le terrorisme c'est la guerre, dissuasive vis-à-vis du terrorisme
lui-même , :,suasive envers ses complices, qui, s'ils n'étaient
qu 'emprisonnés, commettraient d ' autres attentats pour obtenir
leur libération.

Elle est également irremplaçable dans la lutte contre la
grande criminalité.

Quel est le ministre de la justice qui a écrit : u La crimina-
lité organisée met gravement en péril la sûreté des personnes
et des biens et altère la confiance que les citoyens doivent
avoir dans les institutions d ' une démocratie fondée sur le res-
pect scrupuleux de l'Etat de droit . Elle doit donc être com-
battue avec une constante énergie, dans toutes ses manifesta-
tions, qu'il s'agisse de faits de droit commun ou d'actes de
terrorisme, qui d'ailleurs souvent se rejoignent » ?

C 'est M. Badinter, garde des sceaux, le 18 octobre 1982.
Pour une fois, mes chers collègues, nous sommes d'accord
avec lui.

Mais voilà : en une seule année, de 1981 à 1982, le nombre
d'attentats a augmenté de 100 p. 100 . En 1975, on dénom-
brait deux millions de crimes et de délits, tandis que la statis-
tique officielle en déclarait exactement le double dix ans plus
tard. Et ce double doit être fortement augmenté, car il faut y._
ajouter tous les délits pour lesquels les victimes, découragées
à l'avance, n'ont pas porté plainte, toutes les affaires dont
sont par exemple victimes les P.T.T., et que l'on regroupe par
cinquante afin de n'en décompter qu'une seule.

On nous a reproché de a faire de la lutte contre la crimina-
lité un tremplin électoral » . Si l 'on en croit M . Sapin, a nous
cherchons sans vergogne à aritplifie! l'horreur pour nous en
nourrir électoralement . » Nous sommes en bonne compagnie,
puisque le propos s ' adressait au R .P.R . et à l ' U .D .F . Mais il
n'en est pas moins odieux.

Notre but, c'est précisément la sûreté des personnes et des
biens. Notre but, c ' est la sécurité des citoyens. Pour l'obtenir,
seule la peine de mort est suffisament dissuasive.

Chaque profession a ses risques : policiers, gendarmes,
soldats, pompiers, scaphandriers, convoyeurs de fonds.

Pourquoi les assassins seraient-ils seuls à ne pas courir le
leur ?

La peine de mort, nous la réclamons aussi contre ceux qui
font métier d'organiser la production, la transformation, le
transport de la drogue. Car ce sont des assassins, des
assassins infiniment plus dangereux que beaucoup d ' autres.
Car ce ne sont pas d'une, deux ou trois morts qu 'ils sont
responsables, mais de plusieurs milliers.

Nous avons le devoir impérieux de protéger notre jeunesse.
Les plus atteints sont âgés en moyenne de dix-huit à vingt-
deux ans . Vous avez dit vous-même, monsieur le garde des
sceaux, que 60 p . 100 des douze à quinze cents personnes
présentées chaque mois au Parquet de Paris étaient des toxi-
comanes . Vous avez même eu le courage et l'honnêteté de
préciser que 70 p. 100 d 'entre eux étaient des immigrés clan-
destins.

J ' ajoute sans crainte d'ëtre démenti qu'à Fleury-Mérogis, la
moitié des détenus sont des drogués.

Et il ne faudrait pas frapper de la peine capitale, si on les
découvre, les chefs d'une entreprise qui fait autant, sinon
plus de ravages qu'une guerre ? Car vous le savez bien, mes
chers collègues, le proxénétisme, la drogue et le terrorisme
sont intimement liés . Ils tendent à détruire une nation de l'in-
térieur, à la déstabiliser, à la paralyser.

Avant moi, M. Pierre Sirgue vous a parlé de la nécessité de
a durcir » les textes qui nous étaient soumis. Et je vous rap-
pelle ce que déclarait mercredi M . Peyrefitte, orfèvre en la
matière. Parlant du revirement pénal américain, il a dit :
a En 1983, 1984 et 1985, la criminalité a reculé grâce à la
suppression des réductions de peines et des permissions de
sortie, à la restriction des pouvoirs du juge de l'application
des peines, à l'incarcération systématique des récidivistes, au

rétablissement de la peine de mort, à la multiplication des
contrôles d'identité . En organisant l ' insécurité des criminels,
on a protégé la sécurité des honnêtes gens . »

On ne saurait mieux dire . La remarque vaut aussi pour cc
que l 'on nomme la a petite délinquance », mais qui, en réa-
lité, n'est petite qu'en comparaison de l ' autre, celle qui est la
plus proche du crime . A chaque seconde, un nouveau vol est
commis, une nouvelle violence est perpétrée.

Pendant des lustres, vos prédécesseurs, monsieur le garde
des sceaux, ont soupiré devant le budget ridicule accordé à
leur département, mais leurs protestations sont demeurées
muettes . Aujourd ' hui, face au désastre judiciaire et péniten-
ciaire qui est le nôtre, vous tentez de réagir, et vous avez
raison . II n'y a pas assez de magistrats, pas assez de fonc-
tionnaires dans les tribunaux, pas assez de surveillants, pas
assez d ' éducateurs dans les prisons . Des éducateurs, il en
existe en tout et pour tout 205, c ' est-à-dire beaucoup moins
d ' un par établissement . En 1913, le tribunal de Vassy, en
Haute-Marne, comptait un président, deux vice-présidents,
treize juges, et un parquet à l'avenant.

Aujourd'hui, le tribunal de Vassy n'existe plut, et celui de
Chaumant, le seul restant en Haute-Marne, crie, comme tous
les autres, misère. Pendant des années, cette situation a per-
duré, et, finalement, votre chancellerie, prise à la barge, a
recruté par voie de petites annonces . Qui ne se souvient de
ces pleines pages du Monde invitant tout un chacun à
devenir magistrat ? Hélas ! on ne forme pas des juges aussi
vite que des conducteurs d'autobus . Et, pendant ce temps-là,
46 p. 100 des détenus, c ' est-à-dire presque la moitié d'entre
eux, attendaient d ' être jugés.

Pour les prisons, la situation est au moins aussi grave, mais
vous proposez une solution à laquelle nous nous rallions

- volontiers:
Actuellement, vous disposez de 32 500 places pour

47 000 pensionnaires. Et l'an prochain, ils dépasseront les
50 000.

Alors, il faut construire . Et si l ' Etat n'a pas d ' argent, il
faut, comme vous en manisfestez l ' intention, vous adresser au
privé, qui vous fournira clés en main les établissements
nécessaires . Vous serez locataire ou propriétaire, peu importe.
Et si l ' on vous fournit en même temps le personnel d ' enca-
drement, tant mieux !

Car l'administration pénitentiaire a été, bien à tort, la mal
aimée de votre prédécesseur . Là aussi, il vous faut réagir. Et
comme vous manquez terriblement de moyens, le recours au
privé présente plus d'avantages que d ' inconvénients.

Parmi les propositions que le Front national a eu l ' honneur
de faire aux Français, il y en a une qui nous parait particu-
lièrement importante . Elle a trait à la spécialisation des éta-
blissements pénitentiaires . Il ne faut plus voir de délinquants
primaires enfermés avec das récidivistes, des prévenus avec
des condamnés, de petits délinquants avec des bandits de
grands chemins, des mineurs encore à peu près sains avec
des mineurs déjà pervertis . Il faut rétablir les- quartiers de
haute sécurité, les Q .H .S., autrement sans doute, car il ne
faut pas transformer des hommes en bêtes fauves . II faut sur-
tout faire le maximum pour rendre la récidive sinon impos-
sible, du moins beaucoup plus rare.

Pour cela, je le répète, il faut des moyens. Mais il y va de
la santé, de la sécurité, de l ' avenir de la nation . De l'argent,
on en trouve pour beaucoup d'autres choses, moins utiles,
sans compter celui qui est joyeusement dilapidé ou fraudu-
leusement versé à des organisations qui n'ont aucun titre à en
profiter. Le Gouvernement fera-t-il l'effort nécessaire pour
tenter de remédier, au moins en partie, à l'abandon dans
lequel est laissé depuis des années le seul ministère qui rap-
porte de l' argent au lieu d'en coûter, le seul qui n'a besoin
de personne pour vivre et subsister ? Que le produit des
amendes lui soit intégralement versé, et vous aurez, monsieur
le garde des sceaux, moins d' inquiétude à vous faire à son
sujet.

Je ne suis pas entré dans le détail de quantité d'autres pro-
blèmes soulevés par l 'exécution des peines . Sous le bénéfice
des amendements proposés par mon collègue Sirgue à l 'As-
semblée, sous le bénéfice aussi des observations que j ' ai cru
devoir présenter, je voterai avec mon groupe le projet du
Gouvernement. Et je soutiens qu'il n'y avait pas lieu de
poser la question préalable . (Applaudissements sur les bancs
du groupe Front national /R.N .].)

M. le pr6sldent . La parole est à M . le rapporteur .



ASSEMBLEE NATIONALE - 3• SEANCE DU 27 JUIN 1986

	

2541

M. Albert Mamy, rapporteur. La commission vous
demande, mesdames, messieurs, de rejeter la question préa-
lable car, contrairement à ce qu'à dit M. Asensi, c'est un
projet qui est à la fois cohérent, utile et efficace : cohérent
parce qu'il veut redonner à la peine sa signification dissua-
sive, sans pour autant remettre en cause le principe de la
réinsertion sociale du détenu ; utile et efficace, car, bien que
mesuré, il veut rétablir la vérité des peines en faisant en sorte
que l'érosion de ces peines diminue de plus de moitié.

M. le président . Je consulte l'Assemblée sur la question
préalable opposée par M . Gérard Bordu et les membres du
groupe communiste.

(L'Assemblée, consultée, décide de ne pas opposer la question
préalable.)

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à
la pjochaine séance .

2

ORDRE DU JOUR

M. le président. Lundi 30 juin 1986, à seize heures, pre-
mière séance publique :

Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Sénat,
no 147, tendant à abroger l'article 21 de la loi n° 86-76 du
17 janvier 1986 portant diverses dispositions d'ordre social
(rapport n° 247 de M . Jean-François Deniau, au nom de la
commission des affaires étrangères) ;

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, n a 101,
autorisant l'approbation de la convention d'assistance admi-
nistrative mutuelle entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République algérienne
démocratique et populaire visant la prévention, la recherche
et la répression des fraudes douanières par les administra-
tions douanières des deux pays (rapport n° 196 de M . Jean-
Yves Le Déaut, au nom de la commission des affaires étran-
gères) ;

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, n° 104,
autorisant l'approbation d'un accord entre le Gouvernement
de la République française et le Gouvernement de la Répu-
blique populaire du Bangladesh sur l'encouragement et la
protection réciproques des investissements (rapport n° 199 de
M. Jean-Marie Daillet, au nom de la commission des affaires
étrangères) ;

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, n° 192,
relatif à la recherche scientifique marine et portant modifica-
tion de la loi n° 76-655 du 16 juillet 1976 relative à la zone
économique au targe des côtes du territoire de la République
(rapport n° 212 de M . Joel Hart au nom de la commission de
la production et des échanges) ;

Discussion du projet de loi n° 203 autorisant l'approbation
d'un protocole d'entente relatif à la protection sociale des
étudiants et des participants à la coopération entre le Gou-
vernement de la République française et le Gouvernement du
Québec (rapport n° 246 de M . Xavier Deniau, au nom de la
commission des affaires étrangères) ;

Discussion, après déclaration d'urgence : du projet de loi
n° 156 relatif à l'application des peines .(rapport no 209 de
M . Albert Mamy, au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République) ;

Discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi
n° 153 relatif à la lutte contre la criminalité et la délinquance
(rapport n° 207 de M . Emmanuel Aubert, au nom de la com-
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée le samedi 28 juin 1986, à zéro heure

quinze .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN

ERRATUM
au compte rendu intégral de la deuxième séance du 5 juin 1986

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI

Pag 1 814, I« colonne, 9* alinéa :
As :s de : « J'ai reçu de M . Henry Jean-Baptiste une pro-

position de loi tendant à modifier certaines dispositions de l'ar-
ticle 2 de la loi n° 79-113 du 22 décembre 1979 . .. »,

Lire : « J ' ai reçu de M . Henry Jean-Baptiste une proposition
de loi tendant à modifier certaines dispositions de l'article 2 de
la loi n° 79-1113 du 22 décembre 1979.. . ».

ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES

COMITÉ DIRECTEUR DU FONDS D'INVESTISSEMENT POUR
LE DEVELOPPEMEN7 ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DES TER-
RITOIRES D'OUTRE-MER

En application de l'article 1• r du décret no 60-85 du 22 jan-
vier 1960, M . le président de l'Assemblée nationale a désigné,
le 26 juin 1986, MM . Benjamin Brial, Jacques Lafleur et Jean-
Pierre Soisson comme membres titulaires et MM . Maurice
Nenou-Pwataho, Alexandre Léontieff et Edouard Fritch comme
membres suppléants de ce comité .
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL
de la 3e séance

du vendredi 27 juin 1986

SCRUTIN (No 212)
sur l'exception d'irrecevabilité opposée par M . Pierre Joxe et les

membres du groupe socialiste, au projet de loi relatif d l'appli-
cation des peines.

Nombre de votants	 562
Nombre des suffrages exprimés 	 562
Majorité absolue	 282

Pour l'adoption	 244
Contre	 318

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupa aoalallata (212) :
Pour : 208.
Contre : 1 . - M. Jean Régal.
Non-votants : 3 . - MM . Claude Evin, président de séance,

André Labarrère et Christian Pierret.

Groupa R.P.R . (1N) :
Contre : 148.
Non-votants : 8. - MM . Pierre-de Bénouville, Benjamin Brial,

Jacques Chaban-Delmas, président de L'Assemblée natio-
nale, Claude Dhinitt, Michel Ghysel, Olivier Manière,
Maurice Nenou-Pwataho et Lucien Richard.

Groupa U.D.F. (131) :
Contre : 130.
Non-votant : 1 . - M . Valéry Giscard d'Estaing.

Groupa Front national (R .N.) (34) :
Contre : 34.

Oroupa aontnwMate (3$) :
Pour : 33.
Non-votants : 2. - M . Paul Chomat et Mme Colette Goeuriot.

Non-Inaorita (1/) :
Pour : 3. - MM. Hubert Gouze, Michel Lambert et André

Pinçon.
Contre : 5. - MM. Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean

Diebold, Jean Royer et André Titien Ah Koon.
Non-votant : I . - M. Robert Borrel.

Ont roté; pour
MM.

Adrvab-Paul
(Maurice)

Allouai (Nicolas)
Andine (Jean)
Amr (film)
Asad (François)
Aucksdé (Rémy)
Auoax (Jan)
Mas Avine (Edwige)
Aynak (Jeu-Mare)
Bada (Jaopw)

(Jean-Mate)

Bapt (Gémi)
Batailla (Régis)
Bardin (Bernard)
Sung (Alain)
Barthe (Jan-Jacques)
Bstolooe (Claude)
Bassinet (Philippe)
baffle (Jan)
liche (Guy)
Ballon (André)
BsiotBey (Jean-Michel)
Iléthpreoy (Pian)
Bernard (Pierre)

Besson (Michel)
Besson (Louis)
Biilardon (André)
Bockel (Jean-Marie)
Bocquet (Main)
Bonnemaison (Gilbert)
Bonnet (Alain)
Bonrepaux (Augustin)
Bordu (Gérard)
Borel (André)
Mme Boudiadeau
(liquette)

Boucheron (Jean-
Michel) (Charente)

Boucheron (Jean-
Michel)
(Ille-et-Vilaine)

Bourguignon (Pierre)
Brune (Alain)
Calmit (Main)
Csmbolive (Jacques)
Carrai (Roland)
Carrelet (Michel)
Causing (Jean-Claude)
Castor (Elle)
Cathala (Laurent)
Césaire (Aimé)
Chanfrault (Guy)
Chapuis (Robert)
Chant (Michel)
Chauveau .

(Guy-Michel)
Chénard (Alain)
Chevallier (Daniel)
Chevènement (Jan-

Pierre)
Choirai (Didier)
Chupin (Jean-Claude)
Clert (André)
Co!1 nau (Michel)
Colin (Georges)
Collomb (Gérard)
Colonna (Jean-Hugues)
Combriuon (Roger)
Crépue (MidKJ)
Mine Cresson (Edith)
Darinot (Louis)
Dehoux (Marcel)
Delebarte (Michel)
Delehedde (André)
Derosier (Bernard)
Deschamps (Bernard)
Deschaux-Baume

(Freddy)
Dessein (Jean-Claude)
Destrade (Jan-Pierre)
Dhaille (Paul)
Douyére (Raymond)
Drouin (René)
Ducoloné (Guy)
Mme Dufoix

(Georgina)
Dumas (Roland)
Dumont (Jean-Louis)
Durieux (Jean-Paul)
Durupt (Job)
Emmanuelli (Henri)
Fabius (Laurent)
Faupiret (Alain)
Fnzbin (Henri)
Maman (Charles)
Fleury (Jacques)
Florian (Roland)
Fougues (Pierre)
Fourré (lem-Pierre)
Mme Frachon

(Martine)
Franceschi (Joseph)
Friche (Georges)
Fuca (Gérard)
Germendie (Pierre)

Mme Gaspard
(Françoise)

Gayssot (Jan-Claude)
Germon (Claude)
Giard (Jean)
Gic.'anneili (Jean)
Gourmelon (Joseph)
Goux (Christian)
Gouze (Hubert)
Gremetz (Maxime)
Grimont (Jean)
Guyard (Jacques)
Halte (Georges)
Hermier (Guy)
Hernu (Charles)
Hervé (Edmond)
Hervé (Michel)
Hernu (Elle)
Mme Hoffmann

(Jacqueline)
Huguet (Roland)
Mme Jacq (Marie)
Jacquat (Denis)
Jalton (Frédéric)
Janetti (Maurice)
Jason (Jean)
Jospin (Lionel)
Josselin (Charlet)
Journet (Main)
Joxe (Pierre)
Kucheida (Jean-Pierre)
L aborde (Jean)
1.uombe (Jean)
Laignel (André)
Lajoinie (André)
Mme L.alumitre

(Catherine)
Lambert (Jérôme)
Lambert (Michel)
Lang (Jack)
L aunin (Jean)
Lautissergues

(Christian)
Lavédrine (Jacques)
Le Baill (Georges)
Mme Lecuir (Marie-

France)
Le Déaut (Jan-Yves)
L.edran (André)
Le Drian (Jean-Yves)
Le Foll (Robes)
Lefranc (Bernard)
Le Garrec (Jean)
Lejeune (André)
Le Mea (Daniel)
Lemoine (Georges)
Lengagne (Guy) .
teoneai (Jan-

Jacques)
Le Pensec (Louis)
Mme Leroux (tinette)
Leroy (Roland)
Lande (François)
Louis-Joseph-Dopé

(Maurice)
Mahéu (Jacques)
Malandain (Guy)
Malvy (Mutin)
Marchais (Georges)
Marchand (Philippe)

Margnes (Michel) '
Mas (Roger)
Mauroy (Pierre)
Mellick (Jacques)
Mengs (Joseph)
Meràeca (Paul)
Menez (Louis)
Métais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Mexandeau (Louis)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Montdargent (Robert)
Mme Mora

(Christiane)
Moulinet (Louis)
Moutoussamy (Ernest)
Nallet (Henri)
Natiez (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Notebart (Arthur)
Nucci (Christian)
Oehler (Jan)
Ortet (Pierre)
Mme Ouelin

(Jacqueline)
Patrie (François)
Pen (Albert) .
Pénicaut

(Jean-Pierre)
Pesa (Rodolphe)
Peuziat (Jan)
Peyret (Michel)
Pezet (Michel)
Pinçon (André)
Pista (Chassa)
Poperen (Jan)
Porelli (Vincent)
Portheault

(Jean-Claude)
Pat (Henri)
Proveux (Jean)
Puaud (Philippe)
Queyranne (Jean-Jack)
Quilés (Paul)
Quilliot (Roger)
Ravassard (Nol)
Raymond (Alex)
Reyssier (Jean)
Richard (Alain)
Rigout (Muai)
Rimbault (Jacques)
Rocard (Michel)
Rodet (Alain)
Roger-Machat

(Jacquet)
Mme Rudy (Yvette)
Roux (Jacques)
Saint-Pierre

(Dominique)
Sainte-Marie (Michel)
Stemm ( Philipp e)
Samrot (Jacques)
Sapin (Michel)

. Sure (Georges)
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Schreiner (Bernard) Strauss-Kahn Mme Trautmann
Schwartzenberg (Dominique) (Catherine)

(Roger-Gérard) Mme Sublet Vadepied (Guy)
Mme Sicard (Odile) (Marie-Josèphe) Vauzelle (Michel)
Siffre (Jacques) Vergés (Paul)
Souchon (René)

Sueur (Jean-Pierre) Vivien (Alain)
Mme Soum (Renée) Tavernier (Yves) Wacheux (Marcel)
Mme Stiévenard Théaudin (Clément) Welzer (Gérard)

(Gisèle) Mme Toutain Worms (Jean-Pierre)
Stim (Olivier) (Ghislaine) Zuccarelli (Émile)

Ont voté contra

MM.
Abelin (Jean-Pierre) Cabal (Christian) Dominati (Jacques)
Allard (Jean) Caro (Jean-Marie) Dousset (Maurice)
Alphandéry (Edmond) Carré (Antoine) Drut(Guy)
André (René) Cassabel

	

(Jean-Pierre) Dubernard
Ansquer (Vincent) Cavaillé (Jean-Charles) (Jean-Michel)
Arreckx (Maurice) Cartel (Robert) Dugoin (Xavier)
Arrighi (Pascal) César (Gérard) Durand (Adrien)
Auberger (Philippe) Ceyrac (Pierre) Durieux (Bruno)
Aubert (Emmanuel) Chaboche (Dominique) Durr (André)
Aubert (François d') Chambrun (Charles de) Ehrmann (Charles)
Audinot (Gautier) Chammougon Falala (Jean)
Bachelet (Pierre) (Edouard) Fanton (André)
Bachelot (François) Chantelat (Pierre) Farran (Jacques)
Baeckeroot

	

(Christian) Charbonne( (Jean) Féron (Jacques)
Barate (Claude) Charié (Jean-Paul) Ferrari (Gratien)
Barbier (Gilbert) Charles (Serge) Fèvre (Charles)
'lamier (Michel) Charretier (Maurice) Fillon (François)
Barre (Raymond) Charroppin (Jean) Foyer (Jean)
Barrot (Jacques) Charron (Jacques) Frédéric-Dupont
Baudis (Pierre) Chuseguet (Gérard) (Edouard)
Baume) (Jacques) Chastagnol (Main) Freulet (Gérard)
Bayard (Henri) Chauvierre (Bruno). Fréville (Y-:es)

	

.
Bayrou (François) Chollet (Paul) Fritch (Edouard)
Beaujean (Henri) Chometon (Georges) Fuchs (Jean-Paul)
Beaumont (René) Claide (Pierre) Galley (Robert)
Bécam (Marc) Clément (Pascal) Gantier (Gilbert)
Bechter (Jean-Pierre) Cointat (Michel) Gastines (Henri de)
Bégault (Jean) Colin (Daniel) Gaudin

	

(Jean-Claude)
Bègue( (René) Colombier (Georges) Gaulle (Jean de)
Benoit (René) Corrèze (Roger) Geng (Francis)
Bernard (Michel) Couanau (René) Gengenwin

	

(Germain)
Bernardet (Daniel) Couepel (Sébastien) Goasduff (Jean-Louis)
Bernard-Reymond Cousin (Bertrand) Godefroy (Pierre)

(Pierre) Couve (Jean-Michel) Godfrain (Jacques)
Besson (Jean) Couveinhes (René) Gollnisch (Bruno)
Bichet(Jacques) Cozan (Jean-Yves) Gonelle (Michel)
Bigeard (Marcel) Cuq (Henri) Gorse (Georges)
Birraux (Claude) Daille( (Jean-Maris) Gougy (Jean)
Blanc (Jacques) Dalbos

	

(Jean-Claude) Goulet (Daniel)
Bleuler (Pierre) Debré (Bernard) Grintteray (Alain)
Blot (Yvan) Debré (Jean-Louis) Grussennseyer
Blum (Rc'-ad) Debré (Michel) (François)
Mme Roi: sr ms Dehaine (Arthur) Guéna (Yves)

(Marie-Thérèse) Delalande Guichard (Olivier)
Bollengier-Stragier (Jean-Pierre) Haby (René)

(Georges) Delatre (Georges) Hannoun (Michel)
Bompard (Jacques) Delattre (Francis) Mme d'Harcourt
Bonhomme (Jean) Delevoye (Jean-Paul) (Florence)
Borotra (Franck) Delfosse (Georges) Hardy (Francis)
Bourg-Broc (Bruno) Delmar (Pierre) Hart (Joél)
Bousquet (Jean) Demange (Jean-Marie) Hetlory (Guy)
Mme Boutin Demuynck

	

(Christian) Hersant (Jacques)
(Christine) Deniau (Jean-François) Herser[ (Robert)

Bouvard (Lofc) Deniau (Xavier) Holeindre (Roger)
Bouvet (Henri) Deprez (Charles) Houssin (Pierre-Rémy)
Boyon (Jacques) Deprez (Léonce) Mme Hubert
Branger (Jean-Guy) Dermaux (Stéphane) (Elisabeth)
Brial (Benjamin) Desanlis (Jean) Hunault (Xavier)
Briam (Yvon) Descaves (Pierre) Hyeat (Jean-Jacques)
Brocard (Jean) Devedjian (Patrick) Jacob (Lucien)
Brochard (Albert) Diebold (Jean) Jacquat (Denis)
Brimé (Paulin) Diméglio (Willy) Jacquemin (Michel)
Bourrait (Dominique) Domenech (Gabriel) Jacquot (Main)

Jalkh (Jean-François) Mesmin (Georges) Reveau (Jean-Pierre)
Jarrot (André) Messmer (Pierre) Revel (Charles)
Jean-Baptiste

	

(Henry) Mestre (Philippe) Reymann (Marc)
Jeandon (Maurice) Micaux (Pierre) Riga) (Jean)
Jegou (Jean-Jacques) Michel (Jean-François) Rigaud (Jean)
Julia (Didier) Millon (Charles) Routa (Jean)
Kaspereit (Gabriel) Miossec (Charles) Robien (Gilles de)
Kerguéris (Aimé) Mme Missoffe Rocca Serra
Kiffer (Jean) (Hélène) (Jean-Paul de)
Klifa (Joseph) Montastruc (Pierre) Rolland (Hector)
Koehl (Emile) Montesquiou Rossi (André)
Kuster (Gérard) (Aymeri de) Rostolan (Michel de)
Labbé (Claude) Mme Moreau (Louise) Roussel (Jean)
Lacarin (Jacques) Mouton (Jean) Roux (Jean-Pierre)
Lachenaud (Jean- Moyne-Bressand Royer (Jean)

Philippe) (Main) Rufenacht (Antoine)
tailleur (Jacques) Narquin (Jean) Saint-Ellier (Francis)
Lamant

	

(Jean-Claude) Nungesser (Roland) Salles (Jean-Jack)
Lamassoure (Alain) Ornano (Michel d') Savy (Bernard)
Lauga (Louis) Oudot (Jacques) Schenardi
Lecanuet (Jean) Paccou (Charles) (Jean-Pierre)
Legendre (Jacques) Paecht (Arthur) Séguéla (Jean-Paul)
Legras (Philippe) Mme de Panafieu Seitlinger (Jean)
Le Jaouen (Guy) (Françoise) Sergent (Pierre)
Léonard (Gérard) Mme Papon (Christiane) Sirgue (Pierre)
Léontieff (Alexandre) Mme Papon (Monique) Soisson (Jean-Pierre)
Le Pen (Jean-Marie) Parent (Régis) Sourdille (Jacques)
Lepercq (Arnaud) Pascallon (Pierre) Spieler (Robert)
Ligot (Maurice) Pasquini (Pierre) Stasi (Bernard)
Limouzy (Jacques) Pelchat (Michel) Stirbois (Jean-Pierre)
Lipkowski (Jean de) Perben (Dominique) Taugourdeau (Martial)
Lorenzini (Claude) Perbet (Régis) Tenaillon

	

(Paul-Louis)
Lory (Raymond) Perdomo (Bonald) Terrot (Michel)
Loue( (Henri) Peretti Della Rocca Thien Ah Koon
Mamy (Albert) (Jean-Pierre de) (André)
Mince( (Jean-François) Pericard (Michel) Tiberi (Jean)
Maran (Jean) Peyrat (Jacques) Toga (Maurice)
Marcellin

	

(Raymond) Peyrefitte (Main) Toubon (Jacques)
Marcus (Claude- Peyron (Albert) Tranchant (Georges)

Gérard) Mme Piat (Yann) Trémège (Gérard)
Marinez (Jean-Claude) Pinte (Etienne) Ueberschlag (Jean)
Marty (Élie) Poniatowski Valleix Ben)
Masson (Jean-Louis) (Ladislas) Vasseur (Philippe)
Mathieu (Gilbert) Porteu de La Morais- Virapoullé

	

(Jean-Paul)
Mauger (Pierre) diète (François) Vivien

	

(Robert-André)
MaujoOan du Gasset Poujade (Robert) Vuibert (Michel)

(Joseph-Henri) Préaumont (Jean de) Vuillaume (Roland)
Mayoud (Main) Proriol (Jean) Wagner (Georges-Paul)
Mazeaud (Pierre) Raoult (Eric) Wagner (Robert)
Médecin (Jacques) Raynal (Pierre) Weisenhum (Pierre)
Mégret (Bruno) Renard (Michel) Wiltzer

	

(Pierre-André)

N'ont pas pris part au vota

D'une part :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale, et M. Claude Evin, qui présidait la séance.

D'alerte part :
MM.

Benouville (Pierre

	

de) Giscard d'Estaing Nenou-Pwataho
Borel (Robert) (Valéry) (Maurice)
Brial (Benjamin) Mme Goeuriot Pierret (Christian)
Chomat (Paul) (Colette)
Dhinnin (Claude) Paharrère (André) Richard (Lucien)
Ghysel (Michel) Marlière (Olivier)

Misas au point au sujet du présent scrutin

M. Paul Chom.et, Mme Colette Goeuriot, MM . André Labar-
rére et Christian Pierret, portés comme « n'ayant pas pris part
au vote », ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter « pour ».

MM. Pierre de Bérouville, Benjamin Brial, Claude Dhinnin,
Michel Ghysel, Olivier Marlière, Maurice Nenou-Pwataho et
Lucien Richard, portés comme « n'ayant pas pris part au
vote », ont fait savoir qu ' ils avaient voulu voter « contre ».
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